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Partie I 
 

Arrêts et ordonnances

ACTION CIVILE

Crim., 6 décembre 2023, n° 22-82.176, (B), FRH

– Cassation sans renvoi –

 ■ Partie civile – Constitution – Constitution à l’instruction – 
Recevabilité – Syndicat – Existence possible d’un préjudice – 
Préjudice à l’intérêt collectif d’une profession représentée – 
Préjudice direct ou indirect.

Il résulte des articles 87 du code de procédure pénale, L. 2132-3 et L. 2133-3 du code du travail que, pour 
que la constitution de partie civile d’un syndicat ou d’une union de syndicats soit recevable devant la juridiction 
d’instruction, il suffit que les circonstances sur lesquelles elle s’appuie permettent au juge d’admettre comme pos-
sible l’existence du préjudice allégué, porté à l’intérêt collectif d’une profession représentée, et la relation directe 
ou indirecte de celui-ci avec une infraction à la loi pénale.

L’union départementale [1], partie civile, a formé un pourvoi contre l’arrêt de la 
chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris, 1re section, en date du 16 mars 
2022, qui, dans l’information suivie, notamment, contre Mme [B] [X], épouse [P], et 
M.  [D] [P], du chef d’association de malfaiteurs, a confirmé l’ordonnance du juge 
d’instruction déclarant irrecevable sa constitution de partie civile.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Mme [B] [X] et M. [D] [P] ont été mis en examen du chef d’association de mal-
faiteurs en vue du meurtre en bande organisée de M. [M] [F], salarié de la société 
dirigée par Mme [X].

 3. Soutenant que M. [F] avait été visé en qualité de syndicaliste, membre de l’un des 
syndicats lui étant affilié, dans le but d’empêcher l’implantation de syndicats dans l’en-
treprise, l’union départementale [1] (la [1]) s’est constituée partie civile à titre incident.

 4. Par ordonnance du 6 septembre 2021, le juge d’instruction a déclaré cette consti-
tution de partie civile irrecevable.

 5. La [1] a relevé appel de cette décision.
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 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré irrecevable la constitution de 
partie civile de la [1], alors :

 « 1°/ que, d’une part, le délit d’association de malfaiteurs, lorsqu’il a pour objet ou 
pour effet de faire échec à l’exercice de la liberté syndicale au sein d’une profession, 
quelle que soit l’infraction précisément projetée par les membres de ce groupement, 
est susceptible de causer un préjudice direct à l’intérêt collectif de cette profession, 
rendant recevable le syndicat qui la représente à se constituer partie civile  ; qu’en 
l’espèce, en jugeant que « les faits d’atteinte à l’intégrité physique de [M] [F], objet de 
l’association de malfaiteurs dont se trouve saisi le magistrat instructeur, à les supposer 
établis, ne sauraient causer avec un lien de causalité direct, ni indirect, un préjudice 
quelconque l’Union départementale de la [1]  » (arrêt, pp. 10-11), sans rechercher, 
comme elle y était invitée, si l’association de malfaiteurs n’avait pas en elle-même cau-
sé un préjudice direct à l’intérêt collectif de la profession représentée par ce syndicat 
dès lors que le groupement en cause avait eu pour objet et pour effet de faire échec à 
l’exercice de la liberté syndical au sein de cette profession, la chambre de l’instruction 
a méconnu les articles 2 et 3 du code pénal, 85 et 87 du code de procédure pénale, 
L. 2132-3 du code du travail, ensemble l’article 11 de la Convention européenne des 
droits de l’homme ; 

 2°/ que, d’autre part, et en tout état de cause, en se déterminant ainsi lorsqu’une telle 
association de malfaiteurs était susceptible de causer, à tout le moins, un préjudice 
indirect aux intérêts collectifs de la profession représentée par l’Union départementale 
de la [1], la chambre de l’instruction a encore méconnu ces textes ;

 3°/ qu’en outre, en retenant que M. [F] n’avait pas exercé de mandat syndical et qu’il 
n’était pas rapportée la preuve de son affiliation à la [1] (arrêt, p. 10), circonstances 
impropres à écarter l’existence d’un préjudice causé à l’intérêt collectif de cette profes-
sion, la chambre de l’instruction, qui s’est prononcée par des motifs inopérants, n’a pas 
justifié sa décision au regard des articles 2 et 3 du code pénal, 85, 87 et 593 du code de 
procédure pénale, L. 2132-3 du code du travail, ensemble l’article 11 de la Convention 
européenne des droits de l’homme ;

 4°/ qu’enfin, et en tout état de cause, en énonçant que la preuve de l’affiliation de [M] 
[F] à la [1] n’était pas rapportée (arrêt, p. 10), cependant qu’elle retenait que M. [F] 
avait lui-même indiqué être syndiqué à la [1] (ibid.), la chambre de l’instruction s’est 
contredite en violation de l’article 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 87 du code de procédure pénale, L. 2132-3 et L. 2133-3 du code du 
travail :

 7. Il résulte de ces textes que, pour que la constitution de partie civile d’un syndicat ou 
d’une union de syndicats soit recevable devant la juridiction d’instruction, il suffit que 
les circonstances sur lesquelles elle s’appuie permettent au juge d’admettre comme 
possible l’existence du préjudice allégué, porté à l’intérêt collectif d’une profession 
représentée, et la relation directe ou indirecte de celui-ci avec une infraction à la loi 
pénale.
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 8. Pour confirmer l’ordonnance du juge d’instruction, l’arrêt attaqué énonce que 
M. [F] n’a jamais exercé de mandat syndical et que la preuve de son affiliation à la [1] 
n’est pas rapportée.

 9. Les juges retiennent que l’atteinte à son intégrité physique, objet de l’association de 
malfaiteurs dont est saisi le juge d’instruction, ne saurait causer un quelconque préju-
dice, direct ou indirect, à la [1].

 10. Ils ajoutent qu’il n’apparaît pas que l’un des éléments constitutifs du délit d’asso-
ciation de malfaiteurs ait pu porter atteinte à la liberté syndicale ni que cette liberté 
relève de la valeur sociale protégée par l’infraction objet de cette association de mal-
faiteurs.

 11. En statuant ainsi, après avoir relevé que plusieurs des personnes mises en examen 
ont affirmé avoir participé à la préparation du meurtre d’un salarié, dont Mme [X] 
redoutait qu’il n’introduisît un syndicat dans l’entreprise qu’elle dirigeait, la chambre 
de l’instruction, qui n’a pas tiré les conséquences des circonstances dont elle avait 
constaté l’existence, susceptibles de compromettre le libre exercice de la liberté syndi-
cale, constitutionnellement garantie, et, par suite, de porter atteinte à l’intérêt collectif 
de la profession représentée par un syndicat ou une union de syndicats, a méconnu les 
textes susvisés et le principe ci-dessus énoncé.

 12. La cassation est par conséquent encourue.

 Portée et conséquences de la cassation

 13. La cassation aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure d’appliquer 
directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l’article 
L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Paris, en date du 16 mars 2022 ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 DÉCLARE recevable la constitution de partie civile de l’Union départementale de 
la [1] ;

 DIT n’y avoir lieu à application de l’article 618-1 du code de procédure pénale ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris et sa mention en marge ou 
à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Laurent - Avocat général : Mme Bellone - 
Avocat(s) : SCP Spinosi ; SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 

Article 87 du code de procédure pénale ; articles L. 2132-3 et L. 2133-3 du code du travail.
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Rapprochement(s) : 
Crim., 6 décembre 2011, pourvoi n° 10-86.829, Bull. crim. 2011, n° 244 (cassation partielle), et 
l’arrêt cité.

CHAMBRE DE L’INSTRUCTION

Crim., 5 décembre 2023, n° 23-85.403, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Procédure – Audience – Audition des parties – Recours à un moyen 
de télécommunication audiovisuelle – Détention provisoire – 
Avis d’audience à l’avocat de la défense – Formes et délai – 
Détermination.

Il se déduit de l’article 706-71 du code de procédure pénale que, hors le cas prévu à l’article 706-71-1 de ce 
même code, lorsque le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle est envisagé devant la chambre 
de l’instruction statuant en matière de détention provisoire, l’avocat de l’intéressé doit en être avisé dans le délai 
et selon les formes prévus pour l’avis d’audience aux articles 197 et 803-1 du code de procédure pénale. Cette 
formalité, qui a pour objet de permettre à l’avocat d’assurer une défense effective de l’intéressé, en se trouvant à 
ses côtés s’il estime utile, est essentielle à la préservation des droits de la défense et doit être observée à peine de 
nullité de l’arrêt.

M. [Z] [S] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Nancy, en date du 18 août 2023, qui, dans l’information suivie contre lui, 
notamment, des chefs d’infractions à la législation sur les stupéfiants en récidive et 
association de malfaiteurs, a rejeté sa demande de mise en liberté.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 31 mars 2023, M. [Z] [S] a été mis en examen des chefs susvisés, et placé en 
détention provisoire par ordonnance du juge des libertés et de la détention du même 
jour.

 3. Le 1er août 2023, M. [S] a déposé une demande de mise en liberté devant la chambre 
de l’instruction, en application de l’article 148-4 du code de procédure pénale.

 4. Le 10 août 2023, le demandeur et son avocat ont été convoqués à une audience 
fixée au 17 août suivant à 10 heures 30.
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 5. Le jour de l’audience, à 11 heures 54, l’avocat de M. [S] a été avisé que celui-ci 
comparaîtrait le même jour, à 14 heures, en visioconférence.

 6. Il a alors adressé un mémoire demandant la mise en liberté immédiate de la per-
sonne mise en examen en raison d’une atteinte aux droits de la défense, ou, à titre 
subsidiaire, un renvoi de l’audience. 

 7. M. [S] a été avisé qu’il comparaîtrait par visioconférence à 13 heures 54.

 8. L’audience s’est tenue à 14 heures, hors la présence de l’avocat de l’intéressé. 

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté «  le moyen de procédure 
soulevé et la demande de renvoi », dit la demande de mise en liberté mal fondée, et 
l’a rejetée, alors :

 « 2°/ d’autre part qu’en matière de détention, l’avocat doit être convoqué au moins 
quarante-huit heures avant l’audience de la chambre de l’instruction, la convocation 
devant préciser le mode de comparution de la personne détenue, afin de permettre à 
l’avocat de se déterminer, en cas de recours à la visioconférence, sur le lieu où il pourra 
se trouver - auprès de la juridiction ou auprès de son client - lors des débats ; qu’en 
l’espèce, il ressort des pièces de la procédure que Monsieur [S] et son conseil n’ont été 
convoqués en vue de l’audience de la Chambre de l’instruction du 17 août 2023 à 14 
heures que le jour même respectivement à 13 heures 55 et 11 heures 54 ; qu’en affir-
mant, pour juger la procédure régulière, que Monsieur [S] et son conseil avaient été 
convoqués pour une audience devant se tenir à la chambre de l’instruction le 17 août 
2023 à 10 heures 30 et que le mode de comparution de la personne détenue pouvait 
être modifié pour passer d’une comparution physique devant la juridiction à l’usage 
de la visioconférence sans délai avant l’audience, la chambre de l’instruction a violé les 
articles 197, 706-71, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 

 3°/ encore qu’en matière de détention, l’avocat doit être convoqué au moins qua-
rante-huit heures avant l’audience de la chambre de l’instruction, la convocation de-
vant préciser le mode de comparution de la personne détenue, afin de permettre à 
l’avocat de se déterminer, en cas de recours à la visioconférence, sur le lieu où il pourra 
se trouver - auprès de la juridiction ou auprès de son client - lors des débats ; qu’en 
l’espèce, il ressort des pièces de la procédure que Monsieur [S] et son conseil n’ont 
été convoqués en vue de l’audience de la Chambre de l’instruction du 17 août 2023 
à 14 heures que le jour même respectivement à 13 heures 55 et 11 heures 54 ; qu’en 
affirmant, pour juger la procédure régulière, qu’il appartenait à l’avocat de Monsieur 
[S] de « prendre soin d’indiquer suffisamment à l’avance s’il serait ou non auprès de 
son client  », quand une telle diligence ne lui incombait pas dès lors qu’il avait été 
convoqué à une audience à laquelle son client devait comparaître physiquement, la 
chambre de l’instruction a violé les articles 197, 706-71, 591 et 593 du code de pro-
cédure pénale ;

 4°/ en outre qu’en matière de détention, l’avocat doit être convoqué au moins qua-
rante-huit heures avant l’audience de la Chambre de l’instruction, la convocation 
devant préciser le mode de comparution de la personne détenue, afin de permettre à 
l’avocat de se déterminer, en cas de recours à la visioconférence, sur le lieu où il pourra 
se trouver - auprès de la juridiction ou auprès de son client - lors des débats ; qu’en 
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l’espèce, il ressort des pièces de la procédure que Monsieur [...] et son conseil n’ont 
été convoqués en vue de l’audience de la Chambre de l’instruction du 17 août 2023 
à 14 heures que le jour même respectivement à 13 heures 55 et 11 heures 54 ; qu’en 
affirmant, pour juger la procédure régulière, que le changement de mode de comparu-
tion n’avait pas causé grief à Monsieur [...], dès lors que son avocat n’était pas présent à 
l’audience, quand la circonstance que le conseil de Monsieur [S] n’ait pas été présent à 
[Localité 2] à 10 heures 30 n’excluait pas qu’il ait pu, s’il avait été averti suffisamment 
à l’avance du recours à la visioconférence, qu’il puisse être présent aux côtés de son 
client à la maison d’arrêt de [Localité 1] à 14 heures, la chambre de l’instruction n’a 
pas légalement justifié sa décision au regard des articles 197, 706-71, 591 et 593 du 
code de procédure pénale ; 

 5°/ enfin que l’absence de convocation régulière de l’avocat à l’audience de la chambre 
de l’instruction devant se prononcer en matière de détention fait nécessairement grief 
à la personne détenue qui comparaît sans avocat  ; qu’en affirmant, au cas d’espèce, 
qu’aucun grief n’était résulté pour Monsieur [...] des conditions dans lesquelles son 
conseil avait été convoqué à l’audience, dès lors que Monsieur [...] avait choisi de 
garder le silence et ne s’était pas opposé au recours à la visioconférence, la chambre de 
l’instruction n’a pas légalement justifié sa décision au regard des articles 197, 706-71, 
802, 591 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 706-71 du code de procédure pénale : 

 10. Selon ce texte, en cas d’utilisation d’un moyen de télécommunication audiovi-
suelle devant la chambre de l’instruction statuant en matière de détention provisoire, 
l’avocat de la personne mise en examen peut se trouver auprès de la juridiction ou 
auprès de l’intéressé. 

 11. Il s’en déduit que, hors le cas prévu à l’article 706-71-1 du code de procédure pé-
nale, lorsque le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle est envisagé 
devant la chambre de l’instruction statuant en matière de détention provisoire, l’avo-
cat de l’intéressé doit en être avisé dans le délai et selon les formes prévus pour l’avis 
d’audience aux articles 197 et 803-1 du code de procédure pénale. Cette formalité, 
qui a pour objet de permettre à l’avocat d’assurer une défense effective de l’intéressé, 
en se trouvant à ses côtés s’il estime utile, est essentielle à la préservation des droits de 
la défense et doit être observée à peine de nullité de l’arrêt.

 12. Pour écarter le moyen de nullité et rejeter la demande de renvoi, l’arrêt atta-
qué énonce, notamment, que la comparution par visioconférence relève du pouvoir 
discrétionnaire de la chambre de l’instruction et que la loi n’a pas prévu de délai de 
rigueur pour l’utilisation de ce moyen de télécommunication. 

 13. Les juges ajoutent que l’avocat du demandeur n’était pas présent à l’audience à la-
quelle il avait été convoqué et qu’il lui appartenait d’indiquer suffisamment à l’avance 
s’il serait auprès de son client.

 14. Ils relèvent enfin que M. [S] a choisi de garder le silence et n’a pas exprimé son 
refus de comparaître par visioconférence. 

 15. En se déterminant ainsi, la chambre de l’instruction a méconnu le texte susvisé et 
les principes ci-dessus rappelés. 
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 16. En effet, alors que l’avis d’audience ne mentionnait pas la comparution de la per-
sonne mise en examen par visioconférence, l’avocat de M. [S] n’a été avisé de cette 
modalité de comparution que le jour même de l’audience.

 17. Il s’ensuit que, M. [S] ayant comparu sans son avocat, les droits de la défense ont 
été méconnus.

 18. La cassation est par conséquent encourue, sans qu’il y ait lieu d’examiner le pre-
mier grief.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Nancy, en date du 18 août 2023, et pour qu’il soit à 
nouveau jugé, conformément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Douai, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Nancy et sa mention en marge 
ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Michon - Avocat général : M. Aubert - 
Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 

Article 706-71 du code de procédure pénale.

DOUANES

Crim., 13 décembre 2023, n° 23-83.893, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Agent des douanes – Pouvoirs – Surveillance – Autorisation – 
Nécessité – Condition – Action en dehors de leur compétence 
territoriale.

Les dispositions de l’article 67 bis, I, du code des douanes ne s’appliquent que si les agents des douanes ont 
agi en dehors des limites de leur compétence territoriale, peu important la nature des opérations de surveillance 
réalisées.
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Le procureur général près la cour d’appel de Lyon a formé un pourvoi contre l’arrêt 
de la chambre de l’instruction de ladite cour d’appel, en date du 27 avril 2023, qui, 
dans l’information suivie contre MM. [Y] [I], [B] [H], [T] [P], [Z] [P] et [E] [F] des 
chefs de contrebande et détention sans justification de tabac aggravées, importation 
et détention de marchandises contrefaisantes et, s’agissant de MM. [H] et [T] [P], des 
chefs d’association de malfaiteurs et blanchiment, a prononcé sur une demande d’an-
nulation de pièces de la procédure.

 Par ordonnance du 28 juillet 2023, le président de la chambre criminelle a prescrit 
l’examen immédiat du pourvoi.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. À la suite d’un renseignement anonyme faisant état d’un trafic de cigarettes dans la 
région Rhône-Alpes, les services des douanes ont mis en place le 28 juin 2021 un dis-
positif de surveillance dans une zone industrielle située dans l’Ain. Pendant plusieurs 
jours, les agents ont observé un entrepôt paraissant servir de lieu de stockage de tabac 
de contrebande. 

 3. Le 8 juillet 2021, les agents des douanes ont procédé au contrôle de deux véhicules 
sortant de l’entrepôt.

L’un des véhicules contenait des cigarettes de contrebande.

Les deux conducteurs, MM. [E] [F] et [Y] [I], ont été placés en retenue douanière et 
la fouille de l’entrepôt a permis la découverte de cigarettes et de tabac de contrebande 
en grande quantité.

 4. Une information judiciaire a été ouverte et MM. [F] et [I], ainsi que MM. [B] [H], 
[Z] [P] et [T] [P], ont été mis en examen des chefs susmentionnés.

 5. MM. [I], [F] et [Z] [P] ont, par trois requêtes déposées au greffe de la chambre de 
l’instruction respectivement les 7 janvier, 10 janvier et 8 juin 2022, sollicité l’annula-
tion des opérations de surveillance douanière, des retenues douanières de MM. [F] et 
[I] et de l’ensemble des actes subséquents.

 Examen des moyens

 Sur le moyen relevé d’office et mis dans le débat

 Vu l’article 67 bis, I, du code des douanes : 

 6. Aux termes de ce texte, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2019-964 
du 18 septembre 2019, sans préjudice de l’application des dispositions des articles 60, 
61, 62, 63, 63 bis, 63 ter et 64 du même code, afin de constater les délits douaniers, si 
la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans d’emprisonnement, les agents 
des douanes habilités par le ministre chargé des douanes dans des conditions fixées par 
décret peuvent procéder sur l’ensemble du territoire national, après en avoir informé 
le procureur de la République et sauf opposition de ce magistrat, à la surveillance de 
personnes contre lesquelles il existe une ou plusieurs raisons plausibles de les soupçon-
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ner d’être les auteurs d’un délit douanier ou d’y avoir participé comme complices ou 
intéressés à la fraude au sens de l’article 399 du même code.

 7. Pour faire droit aux conclusions des mis en examen tendant à l’annulation de la 
procédure douanière et des actes subséquents, l’arrêt attaqué retient que les agents des 
douanes ont procédé, à la suite d’un renseignement anonyme dénonçant un trafic de 
cigarettes, à une opération de surveillance sur la commune de [Localité 1] dans l’Ain, 
surveillance réalisée sur la voie publique avec des prises de vue photographiques. 

 8. Les juges ajoutent que, lors de ces surveillances, qui ont eu lieu sur plusieurs jours 
entre le 28 juin et le 8 juillet 2021, les agents ont pu observer le transport, la manuten-
tion et le stockage de cartons pouvant contenir des cartouches de cigarettes ainsi que 
d’objets dont la forme était celle de cartouches de cigarettes. 

 9. Ils en déduisent que le service des douanes a procédé à une surveillance pendant 
plusieurs jours de personnes contre lesquelles il existait une ou plusieurs raisons plau-
sibles de les soupçonner d’être les auteurs d’un délit douanier.

 10. Ils en concluent que le contrôle des deux véhicules conduits par deux des per-
sonnes mises en examen, effectué le 8 juillet 2021 par les agents des douanes, alors que 
ces véhicules venaient de quitter l’entrepôt surveillé, a été réalisé en méconnaissance 
des dispositions de l’article 67 bis, I, du code des douanes, le procureur de la Répu-
blique n’ayant pas été préalablement informé des surveillances réalisées à compter du 
30 juin 2021. 

 11. En se déterminant ainsi, alors que les dispositions de l’article 67 bis, I, du code des 
douanes n’étaient pas applicables à l’espèce dès lors qu’il n’est pas prétendu que les 
agents des douanes auraient agi en dehors des limites de leur compétence territoriale, 
peu important la nature des opérations de surveillance réalisées, la chambre de l’ins-
truction a méconnu le texte susvisé.

 12. La cassation est par conséquent encourue. 

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
les moyens du pourvoi, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Lyon, en date du 27 avril 2023, et pour qu’il soit à 
nouveau jugé, conformément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’ap-
pel de Lyon, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en 
chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Lyon et sa mention en marge ou 
à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Gillis - Avocat général : M. Petitprez - Avo-
cat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -
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Textes visés : 

Article 67 bis, I, du code des douanes.

Rapprochement(s) : 

Crim., 19 février 2014, pourvoi n° 13-85.233, Bull. crim. 2014, n° 45 (rejet).

DROITS DE LA DEFENSE

Crim., 19 décembre 2023, n° 23-85.767, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Instruction – Détention provisoire – Demande du mis en examen – 
Demande d’audition à l’expiration d’un délai de quatre mois 
depuis sa dernière comparution – Défaut – Effet – Détermination.

En l’absence d’interrogatoire de la personne mise en examen dans le délai prévu à l’article 82-1 du code de 
procédure pénale, ni cet article ni aucune autre disposition du code de procédure pénale ne prévoient sa mise en 
liberté d’office.

M. [C] [B] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel d’Aix-en-Provence, en date du 19 juillet 2023, qui, dans l’information suivie 
contre lui des chefs, notamment, d’infractions aux législations sur les stupéfiants et sur 
les armes, et blanchiment aggravé, a rejeté sa demande de mise en liberté.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. M. [C] [B] a été mis en examen des chefs susvisés et placé en détention provisoire 
le 31 octobre 2022.

 3. Le 31 mai 2023, M. [B] a sollicité son audition par le juge d’instruction en appli-
cation de l’article 82-1, dernier alinéa, du code de procédure pénale.

 4. Le 5 juillet suivant, M. [B] a directement saisi la chambre de l’instruction d’une 
demande de mise en liberté en application de l’article 148-4 dudit code.
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande de mise en liberté 
de M. [B], alors :

 « 1°/ qu’à l’expiration d’un délai de quatre mois depuis sa dernière comparution, la 
personne mise en examen qui en fait la demande écrite doit être entendue par le juge 
d’instruction ; que le juge d’instruction procède à son interrogatoire dans les trente 
jours de la réception de la demande, faute de quoi il est mis fin à la détention provi-
soire, l’intéressé, s’il n’est pas détenu pour autre cause, étant mis d’office en liberté ; 
qu’en retenant, pour refuser d’ordonner la remise en liberté de monsieur [B] qui, huit 
mois après sa dernière comparution, avait demandé à être entendu par le juge d’ins-
truction, qu’il n’avait pas apparu au magistrat instructeur indispensable de procéder à 
un nouvel interrogatoire, lorsqu’un tel interrogatoire était de droit et que faute pour 
le juge d’instruction d’y avoir procédé dans les trente jours de la demande du mis en 
examen, ce dernier devait être mis d’office en liberté, la chambre de l’instruction a 
violé les articles 82-1 du code de procédure pénale, 5, § 1, c., et 5, § 3, de la Conven-
tion européenne des droits de l’homme ;

 2°/ à titre subsidiaire, que la détention provisoire ne peut excéder une durée raison-
nable ; que la chambre de l’instruction retient que l’absence d’interrogatoire du mis 
en examen depuis plus de quatre mois ne doit pas être regardée comme un dysfonc-
tionnement dans la mesure où durant cette période ont été effectuées des diligences 
utiles pour mener la procédure à son terme et que l’interrogatoire du mis en examen 
devrait avoir lieu au retour des actes d’instructions en cours ; qu’en se déterminant 
ainsi, sans mieux caractériser les éléments concrets ressortant de la procédure de nature 
à expliquer le délai de comparution de la personne mise en examen pour un premier 
interrogatoire au fond par le juge d’instruction, et à justifier la durée de la détention 
provisoire de l’intéressé, la chambre de l’instruction a violé les articles 148-4 et 593 
du code de procédure pénale, et 5, § 3, de la Convention européenne des droits de 
l’homme. »

 Réponse de la Cour

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 6. En l’absence d’interrogatoire de la personne mise en examen dans le délai prévu à 
l’article 82-1 du code de procédure pénale, ni cet article ni aucune autre disposition 
du code de procédure pénale ne prévoient sa mise en liberté d’office. 

 7. Le grief est donc inopérant.

 Mais sur le moyen, pris en sa seconde branche

 Vu les articles 5, § 3, de la Convention européenne des droits de l’homme et 593 du 
code de procédure pénale :

 8. Selon le premier de ces textes, la détention provisoire ne peut excéder une durée 
raisonnable au regard de la gravité des faits reprochés à la personne mise en examen et 
de la complexité des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité.
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 9. En vertu du second, tout arrêt de la chambre de l’instruction doit comporter les 
motifs propres à justifier la décision.

L’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence.

 10. Pour rejeter la demande de mise en liberté, fondée sur la durée excessive de la pro-
cédure, en l’absence de premier interrogatoire au fond de la personne mise en examen, 
l’arrêt attaqué énonce qu’il n’apparaît pas que cette absence d’interrogatoire doive être 
regardée comme un dysfonctionnement dans la mesure où, durant cette période, ont 
été effectuées des diligences utiles pour amener la procédure à son terme.

 11. Les juges ajoutent que le juge d’instruction a indiqué, en réponse à la demande 
d’audition de M. [B], que des actes d’enquête étaient en cours et que celle-ci avait 
vocation à être réalisée au retour de ces derniers.

 12. Ils précisent qu’il est désormais nécessaire que M. [B] puisse avoir l’occasion de 
s’exprimer au fond.

 13. En prononçant ainsi, sans mieux caractériser les éléments concrets ressortant de la 
procédure de nature à expliquer le délai de comparution de la personne mise en exa-
men pour un premier interrogatoire au fond par le juge d’instruction, que l’intéressé 
avait d’ailleurs sollicité en application de l’article 82-1 du code de procédure pénale, et 
à motiver la durée de la détention provisoire de ce dernier, la chambre de l’instruction 
n’a pas justifié sa décision.

 14. La cassation est donc encourue de ce chef.

 Et sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 15. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande de mise en liberté 
de M. [B], alors « que la chambre de l’instruction, chacun des stades de la procédure, 
doit s’assurer que les conditions légales de la détention provisoire sont réunies, et no-
tamment de l’existence d’indices graves ou concordants rendant vraisemblable la par-
ticipation de la personne mise en examen aux faits reprochés ; qu’en se bornant retenir 
qu’il existe l’encontre du mis en examen des « éléments qui rendent vraisemblable » sa 
participation la commission des faits sans s’expliquer sur le caractère grave ou concor-
dant de ces indices, la chambre de l’instruction a violé les articles 5 de la Convention 
européenne des droits de l’homme, 80-1, 144 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 5, § 1, de la Convention européenne des droits de l’homme, 80-1 et 137 
du code de procédure pénale :

 16. Il résulte des deux derniers de ces textes que les mesures de sûreté ne peuvent être 
prononcées qu’à l’égard de la personne à l’encontre de laquelle il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu’elle ait pu participer, comme auteur 
ou comme complice, à la commission des infractions dont le juge d’instruction est 
saisi.

 17. Il se déduit du premier que la chambre de l’instruction, à chacun des stades de 
la procédure, doit s’assurer, même d’office, que les conditions légales des mesures de 
sûreté sont réunies, en constatant expressément l’existence de tels indices.

 18. Pour rejeter la demande de mise en liberté, l’arrêt attaqué énonce qu’il ressort 
des éléments du dossier que M. [B] est mis en cause par les surveillances physiques, la 
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géolocalisation d’un véhicule, les circonstances de son interpellation et les découvertes 
réalisées à cette occasion, les propos captés dans le cadre d’une sonorisation d’un vé-
hicule et par ses propres déclarations.

 19. Les juges ajoutent que ces éléments rendent vraisemblable sa participation aux 
faits. 

 20. En statuant ainsi, sans s’assurer de l’existence d’indices graves ou concordants 
rendant vraisemblable sa participation à ces mêmes faits, la chambre de l’instruction a 
méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus énoncés.

 21. La cassation est également encourue de ce chef.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, en date du 19  juillet 2023, et pour 
qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
d’Aix-en-Provence, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise 
en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel d’Aix-en-Provence et sa mention en 
marge ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Michon - Avocat général : Mme Djem-
ni-Wagner - Avocat(s) : SCP Sevaux et Mathonnet -

Textes visés : 
Articles 5, § 1, c, et 5, § 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ; articles 82-1, 148-4 et 593 du code de procédure pénale.

IMPOTS ET TAXES

Crim., 13 décembre 2023, n° 22-81.985, (B), FS

– Cassation partielle –

 ■ Fraude fiscale – Cumul des sanctions pénales et fiscales – 
Conditions – Exigences de la Cour de justice de l’Union 
européenne – Exclusion – Cas – Impôts exclus du champ du droit 
de l’Union européenne – Impôts sur le revenu et de solidarité sur la 
fortune.
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Est inopérant le grief tiré de l’inapplication des exigences posées par la Cour de justice de l’Union européenne 
en matière de cumul de sanctions pénales et fiscales lorsque le prévenu est poursuivi pour des faits de fraude 
fiscale relatifs aux seuls impôts sur le revenu et de solidarité sur la fortune, qui n’entrent pas dans le champ du 
droit de l’Union européenne.

M. [O] [X] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Paris, chambre 
2-14, en date du 22 février 2022, qui, pour fraude fiscale et blanchiment aggravé, l’a 
condamné à dix-huit mois d’emprisonnement, 300 000 euros d’amende, une confis-
cation, a ordonné la révocation d’un sursis et a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Le 21 juin 2019, à la suite d’une enquête préliminaire, M. [O] [X] a été cité devant 
le tribunal correctionnel des chefs de fraude fiscale et de blanchiment de fraude fiscale, 
aggravé par la circonstance que les faits ont été commis de façon habituelle.

 3. Au titre de la fraude fiscale, il lui était reproché de s’être, entre 2009 et 2012, fraudu-
leusement soustrait à l’établissement et au paiement des impôts dus au titre des années 
2008 à 2012 en dissimulant volontairement une part des sommes sujettes à l’impôt sur 
le revenu et à l’impôt de solidarité sur la fortune.

 4. Au titre du blanchiment, il lui était reproché d’avoir, entre le 16 mai 1996 et le 
2 novembre 2016, apporté son concours à des opérations de placement, de dissimu-
lation ou de conversion du produit direct ou indirect du délit de fraude fiscale, en 
l’espèce en plaçant des avoirs sur des comptes détenus à l’étranger non déclarés à l’ad-
ministration fiscale, en convertissant le produit de l’infraction grâce à la constitution 
d’un trust aux Bahamas et à l’acquisition d’un terrain en Colombie, sur lequel une 
villa avait été construite par le biais d’une société écran, en procédant à des encais-
sements de sommes en provenance de personnes physiques et de personnes morales, 
non déclarées à l’administration fiscale, puis au décaissement de ces sommes par des 
opérations successives, en employant les sommes non déclarées notamment à l’aména-
gement et l’entretien de la villa en Colombie et en procédant à des retraits en espèces 
et plusieurs virements depuis les comptes détenus à l’étranger.

 5. Parallèlement, M. [X] a saisi le juge administratif en contestation du redressement 
fiscal lui ayant été appliqué.

 6. Par jugement du 24 juin 2020, le tribunal correctionnel, après avoir rejeté les ex-
ceptions soulevées par le prévenu, a relaxé partiellement M. [X] des faits de blanchi-
ment aggravé et l’a déclaré coupable pour le surplus.

 7. Les premiers juges l’ont condamné à trois ans d’emprisonnement, 600 000 euros 
d’amende et dix ans d’interdiction de gérer, ont ordonné la révocation en totalité du 
sursis simple de dix mois, prononcé à son encontre par le tribunal correctionnel de 
Nanterre le 3 mai 2012, et ordonné la confiscation de montres et du solde créditeur 
du compte dont il est titulaire à la CIC Banque transatlantique, qui avaient été saisis.
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 8. Statuant sur l’action civile, le tribunal a déclaré recevable la constitution de partie 
civile de l’Etat français, et condamné M. [X], solidairement avec sa co-prévenue, à lui 
verser la somme de 150 000 euros en réparation du préjudice subi.

 9. M. [X] et le procureur de la République ont relevé appel de cette décision.

 Examen des moyens 

 Sur le premier moyen, le deuxième moyen, pris en sa 
première branche, les quatrième, sixième et septième moyens 

et le neuvième moyen, pris en sa première branche

 10. Les griefs ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de 
l’article 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le deuxième moyen, pris en sa seconde branche

 Enoncé du moyen

 11. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné pénalement M. [X] du 
chef de fraude fiscale, après avoir rejeté le moyen tiré d’une violation du principe ne 
bis in idem du fait des condamnations déjà prononcées à son encontre pour les mêmes 
faits dans la procédure fiscale, alors :

 « 2°/ que par un arrêt du 5 mai 2022, la Cour de justice de l’Union européenne 
a affirmé que le droit fondamental garanti par l’article  50 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne s’oppose à une réglementation nationale qui 
n’assure pas, dans les cas du cumul d’une sanction pécuniaire et d’une peine privative 
de liberté, par des règles claires et précises, le cas échéant telles qu’interprétées par les 
juridictions nationales, « que l’ensemble des sanctions infligées n’excède pas la gravité 
de l’infraction constatée » ; que si l’impôt sur le revenu comme l’impôt de solidarité 
sur la fortune ne sont pas régis par le droit de l’Union, il est indubitable que la léga-
lité des doubles poursuites et sanctions telle qu’interprétée par le droit de l’Union ne 
pourra qu’être étendue aux situations ne relevant pas du droit de l’Union européenne 
sauf à méconnaître le principe d’égalité devant la loi ; que l’effectivité de cette déci-
sion parfaitement prévisible suppose qu’elle soit appliquée immédiatement aux faits 
commis antérieurement qui n’ont pas donné lieu à une condamnation définitive ; que 
M. [X] ayant dénoncé l’inconventionnalité des doubles poursuites et sanctions fiscales 
et pénales exercées et prononcées à son encontre pour les mêmes faits, l’arrêt attaqué 
doit être annulé pour permettre un nouvel examen des faits afin de déterminer si le 
cumul des sanctions pénales et fiscales prononcées à son encontre est proportionnel à 
la gravité de l’infraction. »

 Réponse de la Cour

 12. Il résulte de l’article 1741, alinéa 1er, du code général des impôts que quiconque 
s’est soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l’établissement ou au paie-
ment total ou partiel de l’impôt, notamment en dissimulant volontairement une part 
des sommes sujettes à l’impôt, à la condition que la dissimulation excède le dixième 
de la somme imposable ou le chiffre de 153 euros, est passible de sanctions pénales, 
indépendamment des sanctions fiscales applicables en vertu de l’article 1729 du même 
code. 
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 13. La Cour de cassation, appliquant des réserves d’interprétation du Conseil consti-
tutionnel (Cons. const., 24 juin 2016, décisions n° 2016-545 QPC et n° 2016-546 
QPC, Cons. const., 22 juillet 2016, décision n° 2016-556 QPC et Cons. const., 23 no-
vembre 2018, décision n° 2018-745 QPC), a posé plusieurs conditions au prononcé 
de sanctions pénales lorsque le prévenu de fraude fiscale a fait l’objet, à titre person-
nel, d’une sanction fiscale pour les mêmes faits (Crim., 11 septembre 2019, pourvois 
n° 18-81.067, n° 18-81.040 et n° 18-84.144, publiés au Bulletin).

 14. Tirant les conséquences de l’arrêt rendu par la Cour de justice de l’Union euro-
péenne à la suite d’une question préjudicielle qu’elle lui avait transmise (CJUE, arrêt 
du 5 mai 2022, C-570/20), la Cour de cassation a ajouté à ces exigences, en matière 
de fraude à la taxe sur la valeur ajoutée, impôt entrant dans le champ de l’Union euro-
péenne, et en conséquences soumis à l’article 50 de la Charte des droits fondamentaux, 
l’obligation pour le juge pénal, d’une part, lorsque le prévenu justifie avoir fait l’objet, 
à titre personnel de sanctions fiscales et s’il est saisi d’un moyen en ce sens, de vérifier 
qu’il était raisonnablement prévisible, au moment où l’infraction a été commise, que 
celle-ci était susceptible de faire l’objet d’un cumul de poursuites et de sanctions de 
nature pénale, d’autre part, lorsque le prévenu de fraude fiscale justifie avoir fait l’ob-
jet, à titre personnel, d’une sanction fiscale définitivement prononcée pour les mêmes 
faits, après avoir constaté le montant des pénalités fiscales appliquées, de s’assurer que 
la charge finale résultant de l’ensemble des sanctions prononcées, quelle que soit leur 
nature, ne soit pas excessive par rapport à la gravité de l’infraction qu’il a commise 
(Crim., 22 mars 2023, pourvois n° 19-80.689 et n° 19-81.929, publiés au Bulletin). 

 15. Ces exigences supplémentaires ne s’imposent pas lorsque le prévenu est poursuivi 
uniquement pour des faits de fraude fiscale concernant des impôts qui ne sont pas 
soumis au droit de l’Union.

 16. En effet, d’une part, dans cette hypothèse, l’article 50 de la Charte des droits fon-
damentaux, dont elles découlent, n’est pas applicable.

 17. L’article 4 du Protocole n° 7 à la Convention européenne des droits de l’homme, 
qui, selon la réserve émise par la France ne trouve à s’appliquer que pour les infractions 
relevant en droit français de la compétence des tribunaux statuant en matière pénale, 
ne saurait, le cas échéant, imposer des conditions particulières au cumul de sanctions 
pénale et fiscale, qui relèvent de deux ordres de juridiction distincts.

 18. En conséquence, d’une part, le grief tiré de l’inapplication des exigences posées 
par la Cour de justice de l’Union européenne en matière de cumul de sanctions pé-
nale et fiscale est inopérant dès lors que M. [X] a été poursuivi pour des faits de fraude 
relatifs aux seuls impôts sur le revenu et de solidarité sur la fortune.

 19. D’autre part, le grief est également inopérant en ce que le requérant ne précise 
pas le fondement du principe d’égalité devant la loi qu’il invoque et n’a pas déposé de 
question prioritaire de constitutionnalité invoquant une atteinte audit principe en tant 
qu’il est énoncé par la Constitution.

 Sur le troisième moyen

 Enoncé du moyen

 20. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [X] coupable du chef de 
blanchiment de fraude fiscale après avoir écarté l’exception de prescription de tous les 
actes antérieurs au 19 décembre 2000, alors « que l’article 9-1 du code de procédure 
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pénale fait courir le délai de prescription de l’action publique de l’infraction occulte 
ou dissimulée à compter du jour où l’infraction est apparue et a pu être constatée dans 
des conditions permettant la mise en mouvement ou l’exercice de l’action publique, 
sans toutefois que le délai de prescription puisse excéder douze années révolues pour 
les délits à compter du jour où l’infraction a été commise ; que, selon l’article 4 de 
la loi n° 2017-242 du 27 février 2017, ladite loi n’a pas « pour effet de prescrire des 
infractions qui, au moment de son entrée en vigueur, avaient valablement donné lieu 
à la mise en mouvement ou à l’exercice de l’action publique à une date à laquelle, 
en vertu des dispositions législatives alors applicables et conformément à leur inter-
prétation jurisprudentielle, la prescription n’était pas acquise  »  ; qu’il résulte de la 
combinaison de ces textes que le délai butoir de 12 ans instauré par l’article 9-1 du 
code de procédure pénale pour les infractions occultes ou dissimulées est applicable 
aux enquêtes en cours au moment de l’entrée en vigueur de la loi, dans la mesure où 
l’action publique n’a pas été mise en mouvement ni exercée, faute de saisine d’un juge 
du siège - juge d’instruction ou juridiction de jugement avant l’entrée en vigueur de 
la loi ; que pour écarter la prescription des faits de blanchiment reprochés au prévenu 
commis antérieurement au 19 décembre 2000 par l’effet de l’application du délai bu-
toir de 12 ans institué à l’article 9-1 du code de procédure pénale par la loi du 27 fé-
vrier 2017, la cour d’appel se borne à affirmer qu’au 1er mars 2017, « date d’entrée en 
vigueur de la loi du 27 février 2017, la prescription n’était pas acquise et le ministère 
public avait déjà exercé l’action publique en faisant effectuer des actes d’instruction 
ou d’investigation au cours d’une enquête préliminaire  »  ; qu’en prononçant ainsi 
quand l’existence d’actes d’instruction ou d’investigation, interruptifs de prescription, 
ne pouvait par définition, constituer l’exercice de l’action publique qui n’avait pas été 
mise en mouvement, faute de saisine d’un magistrat instructeur ou d’une juridiction 
de jugement antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi, la cour d’appel a méconnu 
le sens et la portée de l’article 4 de la loi n° 2017-242 du 27 février 2017, ainsi que 
les articles 112-2 4° du code pénal et 8, 9-1 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 21. Aux termes de l’article 9-1, alinéa 2, du code de procédure pénale, entré en vi-
gueur le 1er mars 2017, par dérogation au premier alinéa des articles 7 et 8 du même 
code, le délai de prescription de l’action publique de l’infraction occulte ou dissimulée 
court à compter du jour où l’infraction est apparue et a pu être constatée dans des 
conditions permettant la mise en mouvement ou l’exercice de l’action publique, sans 
toutefois que le délai de prescription puisse excéder douze années révolues pour les 
délits et trente années révolues pour les crimes à compter du jour où l’infraction a été 
commise.

 22. Selon l’article 112-2, 4°, du code pénal, les lois relatives à la prescription de l’ac-
tion publique sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises 
avant leur entrée en vigueur, lorsque les prescriptions ne sont pas acquises.

 23. Cependant, aux termes de l’article 4 de la loi n° 2017-242 du 27 février 2017, 
l’entrée en vigueur des dispositions de ladite loi relatives à la prescription des infrac-
tions occultes ou dissimulées ne peut avoir pour effet de prescrire celles qui, au jour 
de cette entrée en vigueur, avaient valablement donné lieu à la mise en mouvement 
ou à l’exercice de l’action publique à une date à laquelle, en vertu des dispositions 
législatives alors applicables et conformément à leur interprétation jurisprudentielle, la 
prescription n’était pas acquise.
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 24. Ce texte doit être interprété restrictivement (Crim., 13 octobre 2020, pourvoi 
n° 19-87.787, publié au Bulletin). 

 25. Il s’en déduit, en premier lieu, que les notions de mise en mouvement et d’exer-
cice de l’action publique, qui impliquent la saisine d’une juridiction d’instruction ou 
de jugement, ne sauraient inclure les actes d’investigation diligentés par le ministère 
public dans le cadre d’une enquête préliminaire. 

 26. Il s’en déduit, en second lieu, que ce texte ne saurait être interprété a contrario 
comme emportant nécessairement la prescription des infractions occultes ou dissimu-
lées apparues avant l’entrée en vigueur de la loi du 27 février 2017, plus de douze ans 
après leur commission, mais qui n’ont pas donné lieu à la mise en mouvement ou à 
l’exercice de l’action publique avant cette date.

 27. Cette interprétation stricte du texte est conforme à la volonté du législateur.

En effet, il résulte des travaux parlementaires que l’article 4 précité a eu, au contraire, 
pour seule finalité, selon l’intention du législateur, de prévenir la prescription de cer-
taines infractions occultes ou dissimulées par l’effet de la loi nouvelle.

 28. Les dispositions de ce texte ne permettent donc pas de répondre à la question de 
savoir si l’action publique concernant une infraction apparue avant le 1er mars 2017, 
plus de douze ans après sa commission, qui a fait l’objet d’actes interruptifs de pres-
cription au sens de l’article 9-2 du code de procédure pénale, sans avoir été mise en 
mouvement ou exercée avant le 1er mars 2017, doit être considérée comme prescrite.

 29. La Cour de cassation juge que l’entrée en vigueur d’une loi ayant pour effet de 
réduire le délai de prescription de l’action publique ne saurait avoir pour effet de 
remettre en cause l’interruption de la prescription déjà réalisée à cette date (Crim., 
29 avril 1997, pourvoi n° 95-82.669, Bull. crim. 1997, n° 155).

 30. Il s’en déduit que, lorsque la prescription d’une infraction occulte ou dissimulée a 
été régulièrement interrompue avant l’entrée en vigueur de la loi du 27 février 2017 
en vertu des dispositions législatives alors applicables et conformément à leur interpré-
tation jurisprudentielle, l’institution par ladite loi d’un délai de prescription maximum 
de douze années révolues à compter du jour où le délit a été commis ne saurait avoir 
pour effet d’emporter la prescription de l’action publique, quand bien même le pre-
mier acte interruptif de prescription serait intervenu plus de douze ans après la date 
de commission des faits et l’infraction n’aurait pas donné lieu à la mise en mouvement 
ou à l’exercice de l’action publique. 

 31. En l’espèce, pour écarter le moyen tiré de la prescription des faits antérieurs au 
19 décembre 2000, l’arrêt attaqué énonce que la loi du 27 février 2017 portant ré-
forme de la prescription en matière pénale est en principe applicable directement à la 
répression des infractions commises avant son entrée en vigueur, conformément aux 
dispositions de l’article 112-2, 4°, du code pénal, mais qu’il existe deux exceptions 
à ce principe, la loi nouvelle n’étant pas applicable lorsque la prescription était déjà 
acquise au jour de son entrée en vigueur ou lorsque les infractions ont donné lieu à la 
mise en mouvement ou à l’exercice de l’action publique avant son entrée en vigueur, 
exception prévue à l’article 4 de ladite loi.

 32. Il relève que le point de départ du délai de prescription ne pouvait commencer 
à courir qu’à compter du jour où l’infraction de blanchiment de fraude fiscale avait 
pu être constatée dans des conditions permettant l’exercice de l’action publique, soit à 
compter de la plainte de l’administration fiscale du 19 décembre 2012.



24

Bulletin Chambre criminelle - Décembre 2023
Arrêts et ordonnances

 33. Les juges ajoutent que ce délai a ensuite été interrompu à plusieurs reprises 
par les actes des représentants du ministère public ou des enquêteurs, notamment le 
soit-transmis du parquet de Nanterre diligentant une enquête le 19 décembre 2012 
à la suite de la plainte pour fraude fiscale du même jour, le soit-transmis du 9 janvier 
2012 diligentant une enquête à la suite de la note d’information de Tracfin du 27 juil-
let 2011, les procès-verbaux de perquisition du 13 novembre 2014 et les procès-ver-
baux d’audition du prévenu des 21 et 22 novembre 2016.

 34. La cour d’appel en déduit qu’au 1er mars 2017, date d’entrée en vigueur de la loi 
du 27 février 2017, la prescription n’étant pas acquise et le ministère public ayant déjà 
exercé l’action publique en faisant effectuer des actes d’instruction ou d’investigation 
au cours d’une enquête préliminaire, ladite loi ne pouvait avoir pour effet de prescrire 
les infractions reprochées à l’intéressé.

 35. C’est à tort que la cour d’appel a considéré que le ministère public avait exercé 
l’action publique en faisant effectuer des actes d’enquête ou d’investigation.

 36. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure dès lors que les actes d’enquête réalisés, 
même plus de douze ans après la commission des faits, ont régulièrement interrompu 
la prescription antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi du 27 février 2017.

 37. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 Sur le cinquième moyen

 Enoncé du moyen

 38. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [X] coupable de fraude 
fiscale et de blanchiment de fraude fiscale en violation du principe ne bis in idem, alors :

 « 1°/ que des mêmes faits procédant d’une action unique ne peuvent donner lieu 
à l’encontre du même prévenu à deux déclarations de culpabilité ; qu’en retenant la 
culpabilité de M. [X] des chefs de fraude fiscale et de blanchiment de fraude fiscale, 
pour les mêmes faits de dissimulation volontaire d’une part des sommes sujettes à 
l’impôt sur le revenu et à l’impôt de solidarité sur la fortune en recourant à des opé-
rations de placement, de dissimulation et de conversion du montant des impôts ainsi 
éludés, quand la non-déclaration d’actifs à l’étranger et le fait de blanchir, au moyen de 
ces mêmes actifs, les impôts ainsi éludés procédaient d’une action unique ne pouvant 
donner lieu à deux déclarations de culpabilité, la cour d’appel a méconnu le principe 
ne bis idem, tel qu’interprété et défendu par la chambre criminelle depuis 2016 jusqu’à 
son arrêt du 15 décembre 2021 ;

 2°/ que dans son arrêt du 15 décembre 2021, la chambre criminelle a affirmé que 
l’interdiction de cumuler les qualifications lors de la déclaration de culpabilité est ré-
servée notamment aux cas où un fait ou des faits identiques sont en cause et où l’une 
des qualifications telles qu’elles résultent des textes d’incrimination, correspond à un 
élément constitutif ou à une circonstance aggravante de l’autre, qui seule doit alors 
être retenue ; que le délit de blanchiment de fraude fiscale, qui incrimine le « fait d’ap-
porter un concours à une opération de placement, de dissimulation ou de conversion 
du produit direct ou indirect » du délit de fraude fiscale, correspond à la circonstance 
aggravante du délit de fraude fiscale, consistant en la réalisation ou facilitation de la 
fraude par « l’interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, 
fiducie, ou institution comparable établis à l’étranger » ; qu’en ayant écarté toute viola-
tion du principe ne bis in idem tirée du cumul des qualifications de fraude fiscale et de 
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blanchiment de fraude fiscale sans avoir pu l’examiner au regard du revirement opéré 
par la chambre criminelle le 15 décembre 2021, soit postérieurement aux audiences 
des 15 et 16 novembre 2021, l’arrêt encourt à cet égard encore l’annulation, aux fins 
de réexamen de la violation invoquée à la lumière de cette évolution jurispruden-
tielle. »

 Réponse de la Cour

 39. La Cour de cassation juge qu’en cas de poursuites concomitantes, le principe ne 
bis in idem n’interdit le cumul de qualifications lors de la déclaration de culpabilité que 
lorsque les infractions retenues répriment des faits identiques (Crim., 15 décembre 
2021, pourvoi n° 21-81.864, publié au Bulletin).

 40. Pour déclarer le prévenu coupable de fraude fiscale, l’arrêt attaqué, après avoir ex-
posé les éléments relatifs à la disposition de revenus et d’un patrimoine immobilier et 
mobilier non déclarés au sein ou par l’intermédiaire notamment du trust Cactus aux 
îles Bahamas et de la société Grayson Holding Ltd, sise aux Iles Vierges britanniques, et 
à l’utilisation de comptes à l’étranger, en particulier aux Bahamas et en Suisse, permet-
tant d’établir qu’il a perçu en franchise d’imposition, directement ou indirectement, 
des revenus d’activité ou du patrimoine, constate que M. [X] n’a procédé à aucune 
déclaration au titre de l’impôt sur le revenu au cours des années 2008 à 2011 et que, 
de même, les déclarations d’impôt de solidarité sur la fortune, souscrites par le préve-
nu, au titre des années 2009 à 2012, ne mentionnent pas de patrimoine immobilier et 
mobilier expressément détenu aux îles Bahamas, au Panama, en Colombie, en Suisse 
ou dans les Iles vierges britanniques. 

 41. Pour écarter la violation du principe ne bis in idem et déclarer le prévenu coupable 
du chef de blanchiment de fraude fiscale, l’arrêt attaqué énonce notamment que sur le 
plan matériel et temporel, la fraude fiscale sanctionne le contribuable sous l’angle du 
dépôt ou de la minoration de déclaration, alors que l’article 324-1 du code pénal, qui 
réprime le blanchiment, appréhende le comportement du prévenu, sous l’angle de la 
justification mensongère ou du concours à une opération de placement, dissimulation, 
conversion, lors d’une période de temps concomitante ou postérieure à l’établisse-
ment et au dépôt des déclarations. 

 42. Il relève que le blanchiment suppose par exemple, en sus et a posteriori, des actes de 
dissimulation volontaire des sommes sujettes à l’impôt, une multiplication des comptes 
bancaires appartenant au prévenu destinés à dissimuler les infractions principales ou 
encore, des montages financiers opaques faisant intervenir plusieurs membres de la 
famille et des sociétés. 

 43. Les juges retiennent qu’en l’espèce, le prévenu ne conteste pas avoir ouvert plu-
sieurs comptes à l’étranger, et que la multiplication et les modalités d’ouverture et de 
fonctionnement de ces comptes bancaires ne s’expliquent que par sa volonté de dissi-
muler les fraudes fiscales commises.

 44. En statuant par ces seuls motifs, la cour d’appel a justifié sa décision, sans mécon-
naître le principe ne bis in idem. 

 45. En effet, d’une part, les déclarations de culpabilité des chefs de fraude fiscale et de 
blanchiment sont fondées sur des faits distincts, la première infraction étant constituée 
par l’absence de référence dans les déclarations faites par le prévenu à l’administration 
fiscale des avoirs détenus à l’étranger, ainsi que des revenus tirés de ces avoirs, tandis 
que la seconde est caractérisée par des opérations successives de dissimulation du pro-
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duit de cette fraude, notamment réalisées au travers de l’ouverture et du fonctionne-
ment de comptes bancaires à l’étranger.

 46. D’autre part, il n’y a pas lieu de s’interroger sur l’application du principe ne bis in 
idem au cumul des qualifications de blanchiment de fraude fiscale et fraude fiscale ag-
gravée par la circonstance consistant en la réalisation ou la facilitation de la fraude par 
l’interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie, ou 
institution comparable établis à l’étranger, le prévenu n’étant pas poursuivi de ce chef. 

 47. Ainsi, le moyen, inopérant en ce qu’il invoque la mise en oeuvre des principes 
régissant l’application de la loi pénale dans le temps, doit être écarté.

 Mais sur le huitième moyen

 Enoncé du moyen

 48. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé la peine complémen-
taire de confiscation sur le fondement des dispositions de l’article 131-21, alinéas 3 
et 9, du code pénal, s’agissant du produit de l’infraction de blanchiment, en valeur, de 
dix montres placées sous scellés Dom/Gau/Quatre, Dom/Gau/Six à Dom/Gau/11, 
Dom/Gau/Treize à Dom/Gau/Quinze, et du solde créditeur du compte CIC Banque 
transatlantique saisi pénalement, alors :

 «  1°/ qu’en vertu de l’article 131-21 du code pénal, la peine complémentaire de 
confiscation porte notamment sur les biens qui sont l’instrument, l’objet ou le produit 
direct ou indirect de l’infraction, à l’exception des biens susceptibles de restitution à la 
victime et la confiscation peut être ordonnée en valeur ; qu’il incombe en conséquence 
au juge qui décide de confisquer un bien en valeur notamment de préciser quel est 
le fondement du caractère confiscable du bien auquel le bien confisqué se substitue, 
et de s’assurer que la valeur de ce bien n’excède pas celle de l’instrument, de l’objet 
ou du produit de l’infraction ; qu’en se bornant à confirmer la peine de confiscation, 
«  s’agissant du produit de l’infraction de blanchiment en valeur » de « dix montres 
placées sous scellés et du solde créditeur du compte CIC Banque Transatlantique saisi 
pénalement », après lui avoir substitué un nouveau fondement en visant désormais les 
articles 131-21 alinéas 3 et 9 du code pénal aux lieu et place des articles 131-21 alinéa 
6 et 324-7 12° du code pénal retenus par les premiers juges, sans davantage s’expliquer 
sur le caractère confiscable du bien auquel les biens confisqués se substituent, ni re-
chercher à établir, tant le montant du produit de l’infraction de blanchiment dont elle 
a déclaré M. [X] coupable, que la valeur totale des biens confisqués, la cour d’appel n’a 
pas légalement justifié sa décision, en violation des articles 131-21 et 132-1 du code 
pénal, ensemble l’article 593 du code de procédure pénale ;

 2°/ que toute insuffisance ou contradiction de motifs équivaut à leur absence ; qu’il 
résulte en l’espèce des propres énonciations de l’arrêt attaqué que le chiffrage global 
des opérations de blanchiment visé à la citation était erroné et que l’absence de chif-
frage précis de chaque opération de blanchiment imputée à M. [X] était en tout état 
de cause sans incidence sur la constitution du délit de blanchiment ; qu’en ordonnant 
néanmoins la confiscation en valeur du produit de l’infraction de blanchiment, quand 
il résultait nécessairement des énonciations précitées qu’en l’absence de chiffrage pré-
cis pour chaque opération de blanchiment reprochée, le montant total des droits élu-
dés sur l’ensemble de la prévention, compte-tenu des relaxes partielles prononcées, 
ne pouvait être déterminé, la cour d’appel n’a pas tiré de ses propres constatations les 
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conséquences légales qui s’imposaient, en violation des articles 131-21 du code pénal 
et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 131-21 du code pénal et 593 du code de procédure pénale :

 49. Selon le premier de ces textes, la peine complémentaire de confiscation porte 
notamment sur les biens qui sont l’instrument, l’objet ou le produit direct ou indirect 
de l’infraction, à l’exception des biens susceptibles de restitution à la victime, et la 
confiscation peut être ordonnée en valeur. 

 50. Il incombe en conséquence au juge qui décide de confisquer un bien en valeur 
notamment de préciser quel est le fondement du caractère confiscable du bien auquel 
le bien confisqué se substitue, et de s’assurer que la valeur de ce bien n’excède pas celle 
de l’instrument, de l’objet ou du produit de l’infraction. 

 51. Il résulte du second que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres 
à justifier la décision.

L’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence.

 52. Pour prononcer la confiscation en valeur du produit de l’infraction portant sur les 
montres saisies et le solde créditeur du compte détenu par le prévenu auprès de la CIC 
Banque transatlantique, l’arrêt attaqué énonce qu’il convient de confirmer cette peine 
sur le fondement des dispositions de l’article 131-21, alinéas 3 et 9, du code pénal, 
s’agissant du produit de l’infraction de blanchiment en valeur. 

 53. Les juges ajoutent que, d’une part, s’agissant des montres, celles-ci ont été saisies 
en perquisition au domicile de M. [X], qui, interrogé par les enquêteurs dans une autre 
affaire sur l’intérêt de les gager, a expliqué qu’il avait besoin « d’argent officiel », d’autre 
part, s’agissant du compte bancaire CIC Banque transatlantique, il a accueilli les fonds 
rapatriés depuis le compte du trust. 

 54. En prononçant ainsi, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et les principes 
ci-dessus rappelés.

 55. En effet, d’une part, elle n’a pas précisé quel était le produit de l’infraction de 
blanchiment aggravé en répression de laquelle la confiscation était prononcée. 

 56. D’autre part, elle ne s’est pas assurée que la valeur des biens confisqués n’excédait 
pas celle de ce produit et, si cette valeur était supérieure, qu’elle était cantonnée à la 
hauteur de ce produit. 

 57. La cassation est par conséquent encourue. 

 Et sur le neuvième moyen, pris en sa seconde branche 

 Enoncé du moyen

 58. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé la condamnation de 
M. [X], solidairement avec Mme [Y], à verser à l’Etat français la somme de 150 000 eu-
ros en réparation du préjudice subi, outre une somme de 2 500 euros sur le fondement 
de l’article 475-1 du code de procédure pénale, alors :

 « 2°/ que seul le préjudice découlant directement des faits objet de la poursuite peut 
donner lieu à indemnisation ; que pour confirmer l’allocation à l’Etat d’une somme de 
150 000 euros en réparation de son préjudice subi du chef de blanchiment de fraude 
fiscale, l’arrêt attaqué affirme que « M. [X] a porté préjudice à l’Etat en jetant le dis-
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crédit par son comportement fautif sur le dispositif national préventif de lutte contre 
le blanchiment, en encourageant le non-respect de la transparence fiscale attendue de 
chaque contribuable dans le cadre du système fiscal déclaratif applicable en France 
et en affaiblissant l’autorité de l’Etat dans l’opinion publique » ; qu’en statuant ainsi 
quand le préjudice d’image de l’Etat ainsi invoqué ne résulte pas directement du délit 
de blanchiment dont le prévenu a été reconnu coupable, la cour d’appel a méconnu le 
sens et la portée de l’article 2 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 2 et 3 du code de procédure pénale :

 59. Il résulte de ces textes que l’action civile n’appartient qu’à ceux qui ont per-
sonnellement souffert d’un dommage directement causé par l’infraction, distinct de 
l’atteinte portée aux intérêts généraux de la société, dont la réparation est assurée par 
l’exercice de l’action publique. 

 60. En l’espèce, pour condamner le prévenu à verser à l’État français la somme de 
150 000 euros en réparation de son préjudice, l’arrêt attaqué énonce notamment que 
l’intéressé a porté préjudice à l’État en jetant le discrédit par son comportement fautif 
sur le dispositif national préventif de lutte contre le blanchiment, en encourageant le 
non-respect de la transparence fiscale attendue de chaque contribuable dans le cadre 
du système fiscal déclaratif applicable en France et en affaiblissant l’autorité de l’État 
dans l’opinion publique. 

 61. Les juges ajoutent qu’il a également porté préjudice aux engagements internatio-
naux de l’Etat en matière de prévention et de lutte contre le blanchiment.

 62. En statuant ainsi, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et le principe 
ci-dessus rappelé. 

 63. En effet, la commission, par un contribuable, du délit de blanchiment de fraude 
fiscale n’est pas susceptible de causer à l’Etat un préjudice moral distinct de l’atteinte 
portée aux intérêts généraux de la société que l’action publique a pour fonction de 
réparer. 

 64. La cassation est par conséquent encourue. 

 Portée et conséquences de la cassation

 65. La cassation à intervenir ne concerne que les dispositions relatives aux peines et 
aux intérêts civils.

Les autres dispositions seront donc maintenues.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Paris, en date du 22 février 
2022, mais en ses seules dispositions relatives aux peines et aux intérêts civils, toutes 
autres dispositions étant expressément maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de la cassa-
tion ainsi prononcée,

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Paris, autrement compo-
sée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 DIT n’y avoir lieu à application de l’article 618-1 du code de procédure pénale ;
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 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Paris et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt partiellement 
annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Fouquet - Avocat général : M. Bougy - 
Avocat(s) : SCP Gatineau, Fattaccini et Rebeyrol ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Article 4 du Protocole n° 7 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des liber-
tés fondamentales  ; article 50 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne  ; 
article 1741, alinéa 1, du code général des impôts  ; article 9-1 du code de procédure pénale  ; 
article 112-2, 4°, du code pénal ; article 4 de la loi n° 2017-242 du 27 février 2017.

Rapprochement(s) : 
CJUE, arrêt du 5 mai 2022, Direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie, 
C-570/20 ; Cons. const., 24 juin 2016, décisions n° 2016-545 QPC et n° 2016-546 QPC ; Cons. 
const., 22 juillet 2016, décision n° 2016-556 QPC ; Cons. const., 23 novembre 2018, décision 
n° 2018-745 QPC. A rapprocher : Crim., 22 mars 2023, pourvoi n° 19-81.929, Bull. crim. (cas-
sation) et les arrêts cités. Crim., 29 avril 1997, pourvoi n° 95-82.669, Bull. crim. 1997, n° 155 (3) 
(rejet) ; Crim., 13 octobre 2020, pourvoi n° 19-87.787, Bull. crim. (rejet).

INSTRUCTION

Crim., 19 décembre 2023, n° 23-85.642, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Détention provisoire – Juge des libertés et de la détention – 
Débat contradictoire – Phase préparatoire – Principe de la libre 
communication entre la personne mise en examen et son avocat – 
Droit de s’entretenir avec un avocat – Mise en oeuvre – Permis de 
communiquer – Sollicitation par écrit – Nécessité.

Il se déduit des termes mêmes de l’article D. 32-1-2 du code de procédure pénale que le permis de communiquer 
doit être sollicité par écrit, afin de donner date certaine à cette demande.

M. [V] [R] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel d’Aix-en-Provence, en date du 22  juin 2023, qui, dans l’information suivie 
contre lui des chefs d’infractions à la législation sur les stupéfiants et association de 
malfaiteurs, a confirmé l’ordonnance du juge des libertés et de la détention le plaçant 
en détention provisoire.
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LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. M. [V] [R] a été mis en examen le 3 juin 2023 des chefs d’infractions à la législa-
tion sur les stupéfiants et association de malfaiteurs et provisoirement incarcéré dans 
l’attente d’un débat contradictoire différé fixé au 7 juin.

 3. Lors du débat contradictoire, le juge des libertés et de la détention a constaté qu’au-
cun permis de communiquer n’avait été délivré aux avocats de M. [R], bien qu’ils 
l’aient sollicité, pour l’un, par courrier électronique le 5 juin, pour l’autre, oralement, 
au greffe du juge d’instruction.

 4. Ce magistrat a renvoyé le débat au lendemain, 8 juin, à 14 heures et les permis sol-
licités ont été immédiatement transmis aux avocats par voie électronique.

 5. Dans la matinée du 8 juin, Mme [F], avocate, s’est rendue au parloir de l’établisse-
ment pénitentiaire afin de rencontrer son client, mais en raison d’un incident au centre 
pénitentiaire, n’a pu communiquer avec lui. 

 6. Elle s’est entretenue avec M. [R] au tribunal entre 14 heures et 14 heures 10.

 7. A l’issue du débat contradictoire, qui a commencé à 14 heures 15, où les avocats 
de M. [R], ayant invoqué leurs contingences professionnelles, n’étaient pas présents, le 
juge des libertés et de la détention a placé l’intéressé en détention provisoire.

 8. M. [R] a relevé appel de cette décision.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu de prononcer 
l’annulation de l’ordonnance de placement en détention provisoire de M. [R], et a 
confirmé cette ordonnance, alors :

 « 1°/ que lorsqu’en application de l’article 145, alinéas 7 et 8, du code de procédure 
pénale, une personne mise en examen est provisoirement incarcérée dans l’attente du 
débat contradictoire différé devant le juge des libertés et de la détention, elle doit être 
mise en mesure de communiquer avec son avocat pendant cet intervalle afin de pré-
parer sa défense, à peine de nullité du débat et de l’ordonnance rendue à son issue ; tel 
n’est pas le cas lorsque le juge d’instruction ne délivre pas en temps utile un permis de 
communiquer à son avocat, propre à assurer un exercice effectif de ces droits, ou que 
ce dernier établit l’existence de circonstances insurmontables ayant fait obstacle à leur 
entretien au parloir de l’établissement pénitentiaire  ; qu’en l’espèce, l’arrêt constate 
que, saisi aux fins de placer M. [V] [R] en détention provisoire, le juge des libertés 
et de la détention a rendu, le samedi 3  juin 2023, une ordonnance d’incarcération 
provisoire différant le débat contradictoire au mercredi 7 juin 2023 à 15 heures ; qu’à 
cette date, aucun permis de communiquer n’ayant été délivré aux avocats de M. [R], 
le débat a été renvoyé au lendemain et les permis sollicités ont été délivrés dans la 
foulée  ; que pour dire que la délivrance de ces permis n’était « pas tardive » (arrêt, 
p. 13, avant-dernier §), l’arrêt énonce que la demande de permis faite par Me [G] le 
5 juin n’apparaît dans son courrier électronique qu’en « seconde position, après une 



31

Bulletin Chambre criminelle - Décembre 2023
Arrêts et ordonnances

demande de copie du dossier » et n’est pas reprise dans « l’objet » de ce courrier (arrêt, 
p. 13, § 9), et que celle faite par Me [F] directement au cabinet du juge d’instruction 
le 6 juin n’a pas été formulée pas écrit (arrêt, p. 13, § 12) ; qu’en soumettant ainsi la 
demande de permis de communiquer à un formalisme que le code de procédure 
pénale ne prévoit pas, la chambre de l’instruction a ajouté à la loi et a violé le texte 
susvisé, ainsi que les articles R. 313-15 du code pénitentiaire, et 6 §3 de la Convention 
européenne des droits de l’homme ; 

 2°/ qu’en statuant de la sorte, quand de surcroît le nouvel article D. 32-1-2 du code 
de procédure pénale, applicable en l’espèce, fait obligation au juge d’instruction qui 
n’a pas déjà délivré d’office le permis de communiquer, de le faire au plus tard le len-
demain de la demande, la chambre de l’instruction a en outre violé cette disposition ;

 3°/ qu’en tout état de cause, même lorsque le permis de communiquer est délivré en 
temps utile, les droits de la défense ne sont pas assurés lorsqu’en raison de circonstances 
insurmontables, la personne mise en examen n’a pu s’entretenir avec son avocat avant 
le débat différé ; que tel est le cas lorsqu’elle n’a pu le rencontrer au parloir en raison 
d’une carence de l’administration pénitentiaire ; qu’en l’espèce, l’arrêt constate qu’un 
« blocage des mouvements en détention suite à la survenue d’un incident au quartier 
arrivants » a empêché Me [F] « le 8 juin 2023 au matin » (arrêt, p. 14, § 6) de rencon-
trer son client au parloir du centre pénitentiaire des [1], auprès duquel elle avait pris 
rendez-vous en urgence en raison de la délivrance tardive du permis de communiquer 
et de la reprogrammation du débat différé la veille pour le lendemain ; qu’en considé-
rant néanmoins que « la procédure » n’était « affectée d’aucune irrégularité » (arrêt, p. 
14, § 8), la chambre de l’instruction n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres 
constatations dont il s’évinçait que les droits de la défense n’avaient pas été assurés, en 
violation des dispositions susvisées ;

 4°/ qu’à cet égard, le fait que Me [F] ait brièvement entraperçu M. [R] dans les geôles 
du palais de justice de Marseille peu avant la tenue du débat contradictoire (arrêt, p. 12, 
§ 3) est insuffisante pour pallier cette entrave aux droits de la défense ; qu’en effet, un 
véritable entretien suppose que la personne mise en examen et son avocat disposent 
du temps nécessaire et d’un lieu confidentiel pour leurs échanges  ; en se fondant 
néanmoins sur cette circonstance pour dire la procédure régulière, la chambre de l’ins-
truction a de nouveau violé les droits de la défense, ainsi que les articles 145 du code 
de procédure pénale et 6 § 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 Sur le moyen, pris en ses première et deuxième branches

 10. Pour dire qu’il n’y a pas eu violation des droits de la défense en raison d’une dé-
livrance tardive des permis de communiquer, l’arrêt attaqué relève que, sollicités les 
5 et 6 juin, ils ont été délivrés aux avocats de M. [R] le 7 juin à 15 heures 22 et 15 
heures 30.

 11. Les juges ajoutent que la demande de permis faite par M. [G], avocat, le 5 juin, 
est ambigüe en ce qu’elle n’apparaît dans son courrier électronique qu’en seconde 
position, après une demande de copie du dossier et qu’elle n’est pas reprise dans l’objet 
de ce courrier, et que la demande formulée par Mme [F], autre avocat, directement au 
cabinet du juge d’instruction, le 6 juin, n’a pas été formulée par écrit.



32

Bulletin Chambre criminelle - Décembre 2023
Arrêts et ordonnances

 12. En prononçant ainsi, la chambre de l’instruction a fait l’exacte application des 
textes visés au moyen pour les motifs qui suivent.

 13. D’une part, c’est à juste titre que la chambre de l’instruction a retenu que la 
demande de M. [G] transmise par messagerie électronique, le 5 juin 2023, était irré-
gulière en ce qu’elle ne mentionnait pas dans son objet la délivrance d’un permis de 
communiquer, de sorte qu’elle avait un caractère ambigu.

 14. D’autre part, il se déduit des termes mêmes de l’article D. 32-1-2 du code de 
procédure pénale que le permis de communiquer doit être sollicité par écrit, afin de 
donner date certaine à cette demande. Dès lors, la demande de permis de communi-
quer formée oralement par Mme [F] était également irrégulière. 

 15. Les griefs doivent en conséquence être écartés.

 Sur le moyen, pris en ses troisième et quatrième branches

 16. Pour écarter le moyen de nullité selon lequel les droits de la défense n’auraient 
pas été assurés, faute pour l’avocat d’avoir pu s’entretenir avec son client avant le débat 
différé, l’arrêt attaqué énonce que le juge des libertés et de la détention a renvoyé le 
débat contradictoire, initialement fixé au 7 juin, au lendemain à 14 heures afin que les 
avocats puissent s’entretenir avec leur client.

 17. Les juges précisent que, s’il est évidemment regrettable qu’un blocage des mou-
vements en détention en raison de la survenue d’un incident au quartier arrivants ait 
empêché Mme [F], avocate, de rencontrer M. [R] à l’heure convenue, dans la matinée 
du 8 juin 2023, au parloir avocat du centre pénitentiaire, les avocats de M. [R] ont 
néanmoins eu la possibilité de s’entretenir confidentiellement avec lui au palais de jus-
tice avant le débat contradictoire, et ce tant le 7 juin, date à laquelle ils indiquent avoir 
été disponibles, que le 8 juin, date à laquelle Mme [F] s’est entretenue avec M. [R] 
avant le débat contradictoire à l’issue duquel l’ordonnance critiquée a été délivrée.

 18. En statuant ainsi, la chambre de l’instruction n’a méconnu aucun des textes visés 
au moyen pour les motifs qui suivent.

 19. En premier lieu, dans son courrier adressé au juge des libertés et de la détention, 
le 8 juin à 12 heures 07, Mme [F] n’a pas fait état d’un incident l’ayant empêchée de 
rencontrer son client dans la matinée au centre pénitentiaire, expliquant simplement 
qu’elle ne pourrait assister au débat fixé l’après-midi en raison d’autres obligations 
professionnelles.

 20. En deuxième lieu, il ressort d’un rapport des services de police que Mme [F] a 
pu s’entretenir avec M. [R] le 8 juin, date de renvoi du débat, entre 14 heures et 14 
heures 10, dans le local prévu à cet effet (D 59), avant le début du débat différé, auquel 
elle n’a pas assisté.

 21. Enfin, il était loisible à l’avocat de M. [R], s’il estimait indispensable de s’entretenir 
plus longuement avec son client, de demander, à cet effet, un report du débat contra-
dictoire de quelques heures.

 22. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 23. Par ailleurs, l’arrêt est régulier tant en la forme qu’au regard des dispositions des 
articles 137-3 et 143-1 et suivants du code de procédure pénale.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Hill - Avocat général : Mme Djemni-Wa-
gner - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 
Article 6, § 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ; article R. 313-15 du code pénitentiaire ; articles 145 et D. 32-1-2 du code de procédure 
pénale.

Crim., 13 décembre 2023, n° 22-87.237, (B), FRH

– Cassation partielle –

 ■ Ordonnances – Décision de gel de biens ou d’éléments de preuve 
prise par les autorités françaises – Notion autonome du droit de 
l’Union européenne – Recours – Détermination.

Il résulte de l’article 2 du règlement (UE) 2018/1805 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 
2018 concernant la reconnaissance mutuelle des décisions de gel et des décisions de confiscation, que la décision 
de gel constitue une notion autonome du droit de l’Union européenne qui correspond, dans l’ordre juridique 
interne, à une décision de saisie pénale de biens dont la confiscation est prévue à l’article 131-21 du code pénal.

En conséquence, est irrecevable l’appel interjeté à l’encontre de la décision de gel prise par le juge d’instruction 
lorsqu’elle porte sur un bien meuble corporel confiscable comme étant susceptible d’être l’instrument des faits 
objet de l’information, cette décision ayant, dans l’ordre juridique interne, la nature d’un acte d’instruction prévu 
par l’article 97 du code de procédure pénale et dont la régularité ne peut être contestée par la voie de l’appel, 
mais selon la procédure prévue par les articles 173 et suivants du code de procédure pénale.

La société Nea Zoi Sailing Nepa MCPY a formé un pourvoi contre l’arrêt de la 
chambre de l’instruction de la cour d’appel de Bordeaux, en date du 1er décembre 
2022, qui, dans l’information suivie contre MM. [X] [N], [HX] [P], [B] [F] [G], [A] 
[R] [CK], [E] [I], [L] [S], [D] [J], [LJ] [W], [PS] [C], [B] [JB], [Z] [EO] [V], [OW] 
[M] [KF], [SE] [BC], [K] [RA] [WV], [T] [YV], [H] [FO], [O] [NS], [TI] [ZZ], [H] 
[GT], et Mmes [U] [EO] [V] et [VI] [ZZ], des chefs d’infractions à la législation sur 
les stupéfiants, association de malfaiteurs aggravée et importation de stupéfiants en 
bande organisée, a confirmé l’ordonnance de gel rendue par le juge d’instruction et a 
prononcé sur sa demande de restitution d’objet saisi.

LA COUR,
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 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Dans le cadre de l’information judiciaire diligentée des chefs susvisés, le juge d’ins-
truction a rendu le 5 octobre 2021 une « ordonnance de gel de biens mobiliers sus-
ceptibles de confiscation », portant sur le navire Zoi situé en Grèce, appartenant à la 
société Nea Zoi Sailing Nepa MCPY (la société) et considéré comme ayant servi au 
transport de produits stupéfiants.

 3. Le même jour, le magistrat instructeur a adressé aux autorités grecques un certificat 
de gel aux fins de reconnaissance et d’exécution de la décision.

 4. Le certificat de gel a été notifié le 6 octobre 2021 à la société par les autorités 
grecques qui ont par ailleurs exécuté la décision de gel. 

 5. La société a interjeté appel de la décision de gel.

 6. Le 3 novembre 2021, elle a par ailleurs saisi le juge d’instruction d’une demande 
de restitution.

 7. Le 19 janvier 2022, elle a directement saisi la chambre de l’instruction d’une telle 
demande.

 Examen des moyens

 Sur les premier et deuxième moyens, et le troisième 
moyen, pris en sa première branche

 Enoncé des moyens

 8. Le premier moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance de 
gel et a rejeté la demande de restitution du voilier présentée par la société Nea Zoi 
Sailing Nepa MCPY, alors :

 « 1°/ que tout arrêt de la chambre de l’instruction doit comporter les motifs propres 
à justifier la décision et répondre aux articulations essentielles des mémoires des par-
ties ; que l’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ; qu’en 
relevant, pour écarter le moyen de la société Nea Zoi Sailing Nepa Mcpy tiré de la 
violation des principes du contradictoire et du procès équitable en l’absence de noti-
fication de l’ordonnance de gel en même temps que celle du certificat de gel, que, si 
l’ordonnance de gel n’avait pas été notifiée à la société Nea Zoi, le conseil de celle-ci 
avait admis dans un courrier du 7 décembre 2021 joint au dossier d’instruction qu’il 
avait eu accès à ladite ordonnance (arrêt p. 60) cependant qu’il résultait de ses propres 
constatations que, dans son courrier du 7 décembre 2021, le conseil de l’exposante 
avait sollicité la copie de l’ordonnance de gel du 5 octobre 2021 dont il avait appris 
l’existence (arrêt p. 57) et qu’il n’avait pas admis, dès lors, dans ce courrier avoir eu 
accès à cette ordonnance puisqu’il en demandait copie, la chambre de l’instruction 
n’a pas justifié légalement sa décision au regard de l’article 593 du code de procédure 
pénale ;

 2°/ qu’il résulte de l’article 695-9-3 8° du code de procédure pénale que la personne 
concernée par la décision de gel, y compris le tiers de bonne foi, doit se voir notifier 
la décision de gel, contre laquelle elle peut former un recours, en même temps que le 
certificat de gel ; qu’en retenant, pour écarter le moyen tiré de la violation des prin-
cipes du procès équitable et du contradictoire en l’absence de notification de l’ordon-
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nance de gel en même temps que le certificat de gel, que le certificat de gel antérieu-
rement notifié comportait des mentions sur les motifs de la décision de gel, la nature et 
la qualification juridique des faits la justifiant et le résumé des faits connus de l’autorité 
judiciaire qui en est l’auteur (arrêt p. 60) cependant que la référence dans le certificat 
de gel à des éléments de la décision de gel est prévue par le 6° de l’article 695-9-3 et 
ne saurait pallier l’absence de réalisation de la notification, simultanément au certificat 
de gel, de la décision de gel elle-même imposée par l’article 695-9-3, 8°, la chambre 
de l’instruction a violé l’article 695-9-3 du code de procédure pénale ;

 3°/ que lorsqu’elle statue sur le recours du tiers appelant contre l’ordonnance de gel 
d’un bien lui appartenant, la chambre de l’instruction ne peut satisfaire aux exigences 
relatives à l’accès de l’appelant aux pièces auxquelles il peut prétendre en application 
de l’article 695-9-3 du code de procédure pénale par la seule mention, conforme aux 
dispositions de l’article 197, alinéa 3, du code de procédure pénale, selon laquelle le 
procureur général a déposé le dossier et ses réquisitions écrites au greffe de la chambre 
de l’instruction pour être tenus à la disposition des avocats des parties et doit énoncer 
dans ses motifs que le tiers appelant a eu accès à la décision de gel et au certificat de 
gel ; qu’en se bornant à relever que la société Nea Zoi et son conseil ont eu accès au 
dossier de la cour et notamment aux réquisitions de M. l’avocat général (arrêt p. 60), 
la chambre de l’instruction a violé les articles 695-9-3 du code de procédure pénale et 
6 de la Convention européenne des droits de l’homme. »

 9. Le deuxième moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance 
de gel et a rejeté la demande de restitution du voilier présentée par la société Nea Zoi 
Sailing Nepa MCPY, alors :

 « 1°/ que l’article 99-2, alinéa 2, du code de procédure pénale, prévoyant que le juge 
d’instruction peut ordonner, sous réserve des droits des tiers, de remettre à l’Agence de 
gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués, en vue de leur aliénation, des 
biens meubles placés sous main de justice, dont la conservation n’est plus nécessaire 
à la manifestation de la vérité et dont la confiscation est prévue par la loi, lorsque le 
maintien de la saisie serait de nature à diminuer la valeur du bien, n’est applicable qu’à 
l’exécution en France d’une décision de gel prise par les autorités étrangères et ne l’est 
pas à l’exécution à l’étranger d’une décision de gel prise par les autorités judiciaires 
françaises ; qu’en retenant, pour répondre à l’argumentation de la société Nea Zoi Sai-
ling Nepa Mcpy faisant valoir que le juge d’instruction français ne pouvait demander 
aux autorités grecques de vendre le voilier Zoi, que l’article 99-2 du code de procé-
dure pénale n’exclut pas, dans sa version postérieure à la loi du 3 juin 2016, l’aliénation 
d’un bien n’appartenant pas aux personnes poursuivies (arrêt p. 62), la chambre de 
l’instruction a violé par fausse application l’article 99-2 du code de procédure pénale ;

 2°/ que l’article 28 du règlement 2018/1805 prévoit que la gestion des biens gelés 
et confisqués est régie par le droit de l’État d’exécution et que les autorités de l’Etat 
d’exécution peuvent décider de l’aliénation du bien gelé pour prévenir sa déprécia-
tion ; qu’en déduisant de l’article 28 du règlement 2018/1805 qu’elle ne pouvait que 
confirmer la décision d’autorisation faite aux autorités grecques compétentes, pour 
le compte des autorités françaises, de procéder à la vente du voilier avant jugement 
(arrêt p. 62) cependant qu’en vertu de ce texte, la gestion des biens gelés et confisqués 
est régie par le droit grec et que les autorités grecques avaient seule compétence pour 
décider la vente de ce bien, la chambre de l’instruction a violé ce texte ;

 3°/ qu’il résulte de l’article 695-9-3 du code de procédure pénale que la personne 
concernée par la décision de gel, y compris le tiers de bonne foi, doit se voir notifier 
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la décision de gel, contre laquelle il peut former un recours, en même temps que le 
certificat de gel ; qu’en retenant, pour écarter le moyen tiré de l’irrégularité du gel 
en l’absence de notification de la décision de gel simultanément au certificat de gel 
(mémoire n° 1, p. 11 et mémoire n° 2, p. 18), qu’il ne résulte d’aucun texte que la 
décision de gel doive être notifiée en même temps que le certificat de gel (arrêt p. 62), 
la chambre de l’instruction a violé l’article 695-9-3 du code de procédure pénale ;

 4°/ que tout arrêt de la chambre de l’instruction doit comporter les motifs propres à 
justifier la décision et répondre aux articulations essentielles des mémoires des parties ; 
que l’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ; qu’en rete-
nant, pour écarter le moyen tiré de l’irrégularité du gel en l’absence de notification 
de la décision de gel simultanément au certificat de gel, que si le certificat de gel a pu 
être notifié à la société Nea Zoi se présentant comme propriétaire du bateau Zoi dès 
le 6 octobre 2021 par les autorités grecques, une telle notification n’impliquait pas 
nécessairement que le juge d’instruction ait été informé de la prétendue qualité de 
propriétaire du navire par la société Nea Zoi (arrêt p. 62) cependant qu’en vertu des 
articles 695-9-3 et 695-9-6 du code de procédure pénale, l’Etat d’émission transmet 
ensemble la décision de gel et le certificat de gel à l’Etat d’exécution et qu’il incombait 
aux autorités de l’Etat d’exécution, soit aux autorités grecques, de notifier le 6 octobre 
2021 en même temps que le certificat de gel la décision de gel, la chambre de l’ins-
truction, qui s’est prononcée par un motif inopérant constatant l’impossibilité pour le 
juge d’instruction français de notifier l’ordonnance de gel, n’a pas justifié légalement 
sa décision au regard des textes susvisés, ensemble l’article 593 du code de procédure 
pénale ;

 5°/ que tout arrêt de la chambre de l’instruction doit comporter les motifs propres à 
justifier la décision et répondre aux articulations essentielles des mémoires des parties ; 
que l’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ; que la société 
Nea Zoi Sailing Nepa Mcpy a fait valoir dans son mémoire devant la chambre de l’ins-
truction, au soutien de l’irrégularité de la saisie, que le certificat de gel ne contenait 
pas certaines des mentions requises relatives à la désignation du propriétaire du bien 
saisi, à l’identité de la ou des personnes physiques ou morales soupçonnées d’avoir 
commis l’infraction ou qui ont été condamnées et qui sont visées par la décision de 
gel et aux voies de recours contre la décision de gel pour les personnes concernés, à 
la désignation de la juridiction devant laquelle ledit recours peut être introduit et au 
délai dans lequel celui-ci peut être formé (mémoire n° 1, appel de l’ordonnance de gel 
p. 8-9 et mémoire n° 2, p. 16-17) ; qu’en ne répondant à ces articulations essentielles 
du mémoire de l’exposante, la chambre de l’instruction n’a pas justifié légalement sa 
décision au regard des articles 695-9-3 et 593 du code de procédure pénale. »

 10. Le troisième moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance 
de gel et a rejeté la demande de restitution du voilier présentée par la société Nea Zoi 
Sailing Nepa MCPY, alors :

 « 1°/ que lorsque la chambre de l’instruction s’appuie, pour justifier une mesure de 
saisie pénale, sur des pièces précisément identifiées de la procédure, elle est tenue de 
s’assurer que celles-ci ont été communiquées à l’appelant  ; que la même exigence 
s’impose nécessairement lorsque la chambre de l’instruction statue sur l’appel d’une 
ordonnance de gel prise en application de l’article 695-9-1 du code de procédure 
pénale ; qu’en relevant, pour retenir que la société Nea Zoi ne pouvait exciper de sa 
bonne foi, que les 27 et 29 janvier 2020, [X] [MN], qui se disait représentant légal de 
Altamira Trading SA et propriétaire du voilier Kerafnos, a adressé plusieurs courriels 
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à la marina de [Localité 1] dans le but de récupérer le voilier, que [DO] [Y] s’est éga-
lement présenté par la suite à la marina de [Localité 1] en possession d’un pouvoir 
signé de [X] [MN] et de documents d’identité à son nom et au nom de celui-ci pour 
récupérer le voilier et que les vérifications menées sur les documents d’identité ont 
mis en évidence qu’il s’agissait de faux documents (arrêt p. 62) et que compte tenu des 
revendications dont le navire a fait l’objet sous de fausses identités, il résultait que les 
circonstances douteuses de l’acquisition du voilier Kerafnos par la société Nea Zoi ont 
été précédées et suivies par des manoeuvres frauduleuses (arrêt p. 63) et se fondant ain-
si dans des motifs décisoires sur des pièces précisément identifiées de la procédure dont 
elle ne s’est pas assurée qu’elles avaient été communiquées à l’appelante, la chambre de 
l’instruction a violé l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 11. Les moyens sont réunis.

 12. Les moyens, qui critiquent l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance de 
gel rendue par le juge d’instruction, sont irrecevables.

 13. En effet, il résulte de l’article 2 du règlement (UE) n° 2018/1805 du Parlement 
européen et du Conseil du 14 novembre 2018 concernant la reconnaissance mutuelle 
des décisions de gel et des décisions de confiscation, que la décision de gel est une 
décision émise ou validée par une autorité d’émission dans le but d’empêcher la des-
truction, la transformation, le déplacement, le transfert ou la disposition de biens en 
vue de permettre leur confiscation.

 14. Il s’en déduit que la décision de gel constitue une notion autonome du droit de 
l’Union européenne qui correspond, dans l’ordre juridique interne, à une décision 
de saisie pénale destinée à garantir l’exécution de la confiscation du bien objet de la 
mesure. 

 15. Or, en l’espèce, la décision de saisie du juge d’instruction, en ce qu’elle porte sur 
un bien meuble corporel confiscable comme étant susceptible d’être l’instrument des 
faits objet de l’information, s’analyse en un acte d’instruction prévu par l’article 97 du 
code de procédure pénale.

En conséquence, la régularité de la saisie ne peut être contestée par la voie de l’appel. 
Il appartient aux parties, lorsqu’elles contestent la régularité de la saisie, de saisir la 
chambre de l’instruction d’une requête en nullité de celle-ci, dans les conditions des 
articles 173 et suivants du code de procédure pénale. Il est par ailleurs loisible à la per-
sonne mise en examen, à la partie civile ou à toute autre personne qui prétend avoir 
droit sur l’objet saisi, de saisir le juge d’instruction d’une requête aux fins de restitution 
de celui-ci sur le fondement de l’article 99 du code de procédure pénale. 

 16. En conséquence, l’appel interjeté par la société était irrecevable, de sorte qu’il en 
est de même des moyens qui critiquent l’arrêt en ce qu’il a rejeté les moyens pris de 
l’irrégularité de la saisie. 

 Mais sur le moyen soulevé d’office et mis dans le débat

 17. Vu l’article 1er du protocole additionnel n° 1 à la Convention européenne des 
droits de l’homme : 

 18. Il résulte de ce texte, tel qu’interprété par la Cour européenne des droits de 
l’homme, que toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens 
et que, si ces dispositions ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats de 
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mettre en vigueur les lois qu’ils jugent nécessaires pour réglementer l’usage des biens 
conformément à l’intérêt général, les intéressés doivent bénéficier d’une procédure 
équitable, qui comprend le droit au caractère contradictoire de l’instance.

 19. Il s’en déduit que la chambre de l’instruction directement saisie d’une demande de 
restitution d’objet saisi présentée par un tiers est tenue de s’assurer, si la saisie a été opé-
rée entre ses mains ou s’il justifie être titulaire de droits sur le bien dont la restitution 
est sollicitée, que lui ont été communiqués en temps utile, outre les procès-verbaux 
de saisie ou, en cas de saisie spéciale, les réquisitions aux fins de saisie et l’ordonnance 
de saisie, les pièces précisément identifiées de la procédure sur lesquelles elle se fonde 
dans ses motifs décisoires.

 20. Les mentions de l’arrêt doivent énoncer que le tiers requérant a eu accès aux 
pièces de la procédure se rapportant à la saisie et, le cas échéant, aux pièces précisément 
identifiées sur lesquelles la chambre de l’instruction se fonde pour justifier le rejet de 
la demande de restitution dans ses motifs décisoires, ainsi qu’identifier, directement 
ou par renvoi à un inventaire éventuellement dressé par le procureur général, auquel 
l’article 194, alinéa 1er, du code de procédure pénale confie la mise en état de l’affaire, 
chacune des pièces mises à la disposition de l’avocat du tiers requérant.

 21. Pour confirmer la saisie, l’arrêt retient, après avoir constaté que le procureur géné-
ral a déposé le dossier au greffe de la chambre de l’instruction et y a joint ses réquisi-
tions écrites pour être tenues à la disposition des avocats, que l’ordonnance de gel n’a 
pas été notifiée à la société requérante, mais que l’avocat de celle-ci a admis dans un 
courrier du 7 décembre 2021 qu’elle avait eu accès à l’ordonnance.

 22. Les juges ajoutent que le certificat de gel comporte de nombreuses mentions 
notamment les motifs de la décision de gel, la nature et la qualification juridique des 
faits qui la justifie, ainsi que le résumé des faits connus de l’autorité judiciaire qui en 
est l’auteur.

 23. Ils énoncent enfin que la société requérante et son conseil ont eu accès au dossier 
de la cour et aux réquisitions de l’avocat général. 

 24. En se déterminant ainsi, sans énoncer que la société s’était vue communiquer l’or-
donnance de gel dans les conditions de l’article 197 du code de procédure pénale, ni 
identifier, directement ou par renvoi à un inventaire éventuellement dressé par le pro-
cureur général, chacune des pièces mises à la disposition de l’avocat de cette société, la 
chambre de l’instruction a méconnu le texte susvisé et les principes ci-dessus énoncés.

 25. La cassation est par conséquent encourue.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
le troisième moyen de cassation proposé, la Cour :

 CASSE et ANNULE, l’arrêt susvisé de la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Bordeaux, en date du 1er décembre 2022, mais en ses seules dispositions rejetant 
la demande de restitution, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ; 

 Et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de la cassa-
tion ainsi prononcée, 

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Bordeaux, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en 
chambre du conseil ;
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 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Bordeaux et sa mention en marge 
ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Ascensi - Avocat général : M. Petitprez - 
Avocat(s) : SARL Delvolvé et Trichet -

Textes visés : 
Article 2 du règlement (UE) 2018/1805 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 
2018 ; article 131-21 du code pénal ; articles 97 et 173 du code de procédure pénale.

JUGEMENTS ET ARRETS

Crim., 6 décembre 2023, n° 23-84.279, (B), FRH

– Cassation sans renvoi –

 ■ Interprétation ou rectification – Pouvoirs des juges – Limites.

Il résulte de la combinaison des articles 708 et 710 du code de procédure pénale que le second n’est appli-
cable qu’aux décisions définitives rendues par les juridictions répressives, lesquelles, saisies sur ce fondement, ne 
peuvent, sous le couvert d’interprétation ou de rectification, modifier la chose jugée en substituant à la décision 
initiale des dispositions nouvelles qui ne seraient pas la réparation d’erreurs matérielles.

Le procureur général près la Cour de cassation a formé un pourvoi dans l’intérêt de la 
loi et du condamné, sur ordre du ministre de la justice, contre l’arrêt de la cour d’ap-
pel de Versailles, 7e chambre, en date du 14 septembre 2020, qui a prononcé sur une 
requête en incident contentieux d’exécution.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par arrêt du 2 mars 2020, la cour d’appel de Versailles a déclaré M. [B] [T] cou-
pable d’agression sexuelle aggravée, d’exhibition sexuelle et port d’arme prohibé, et 
l’a condamné à deux ans d’emprisonnement avec sursis probatoire et cinq ans de suivi 
socio-judiciaire, avec plusieurs obligations.
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 3. Sur le pourvoi formé par M. [T], la Cour de cassation, par arrêt du 3 mars 2021 
(pourvoi n° 20-82.399), a cassé et annulé cet arrêt du 2 mars 2020 dans ses dispositions 
sur les peines, et renvoyé l’affaire devant la même cour d’appel autrement composée, 
laquelle par arrêt du 19 octobre 2022, a condamné l’intéressé à deux ans d’emprison-
nement avec sursis probatoire. 

 4. Parallèlement, le ministère public a saisi la cour d’appel de Versailles d’une requête 
en difficulté d’exécution de ce même arrêt du 2 mars 2020.

 Examen du moyen 

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a statué à nouveau sur la peine et 
condamné M.  [T] à deux ans d’emprisonnement avec sursis probatoire, alors que, 
d’une part, il faisait suite à une procédure sur incident contentieux qui ne pouvait 
être mise en oeuvre à l’égard de l’arrêt du 2 mars 2020 dès lors qu’il n’était pas dé-
finitif, puisque frappé de pourvoi, sans méconnaître les dispositions combinées des 
articles 708 et 710 du code de procédure pénale, d’autre part, la cour d’appel de Ver-
sailles, saisie sur le fondement de l’article 710 du code de procédure pénale, ne pouvait 
statuer à nouveau sur la peine et méconnaître ainsi la chose jugée.

 Réponse de la Cour

 Vu les article 708 et 710 du code de procédure pénale :

 6. Il résulte de la combinaison de ces textes que le second n’est applicable qu’aux 
décisions définitives rendues par les juridictions répressives, lesquelles, saisies sur ce 
fondement, ne peuvent, sous le couvert d’interprétation ou de rectification, modifier 
la chose jugée en substituant à la décision initiale des dispositions nouvelles qui ne 
seraient pas la réparation d’erreurs matérielles. 

 7. La cour d’appel, saisie par le ministère public d’une requête en difficulté d’exécu-
tion de l’arrêt du 2 mars 2020, frappé de pourvoi, lequel avait condamné M. [T] à une 
peine d’emprisonnement avec sursis probatoire ainsi qu’à une peine complémentaire 
de suivi socio-judiciaire, a constaté que ces deux peines ne pouvaient être prononcées 
simultanément et en conséquence, a statué de nouveau sur la peine.

 8. En statuant ainsi, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et le principe ci-des-
sus rappelé.

 9. La cassation est par conséquent encourue. 

 Portée et conséquences de la cassation

 10. La cassation aura lieu sans renvoi, dans l’intérêt de la loi et du condamné.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, dans l’intérêt de la loi et du condamné, en toutes ses disposi-
tions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Versailles, en date du 14 septembre 2020 ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Versailles et sa mention en marge où à la suite de l’arrêt annulé.
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Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Guerrini - Avocat général : M. Des-
portes -

Textes visés : 
Articles 708 et 710 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 12 juin 2007, pourvoi n° 07-82.255, Bull. crim. 2007, n° 154 (1) (cassation sans renvoi), et 
l’arrêt cité ; Crim., 20 novembre 2007, pourvoi n° 07-84.166, Bull. crim. 2007, n° 286 (rejet), et 
les arrêts cités.

JURIDICTIONS CORRECTIONNELLES

Crim., 20 décembre 2023, n° 21-87.233, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Exceptions – Exception de nullité – Présentation – Moment – 
Exception présentée devant la cour d’appel saisie sur renvoi après 
cassation – Recevabilité – Conditions – Détermination.

Il résulte des articles 385 et 512 du code de procédure pénale que le prévenu, qui, cité à parquet et jugé par 
défaut, ne s’est pas défendu en première instance, peut présenter des exceptions tirées de la nullité de la procédure 
pour la première fois en appel.

Il résulte de l’article 609 du même code que, lorsqu’un arrêt est annulé par la Cour de cassation, la juridiction 
de renvoi se trouve saisie de la cause dans l’état où elle se trouvait quand elle a été soumise aux juges dont la 
décision a été cassée, dans les limites fixées par l’acte de pourvoi et dans celles de la cassation intervenue.

C’est donc à tort qu’après cassation partielle d’un arrêt de cour d’appel, remettant la cause et les parties dans 
un état antérieur à toute défense au fond, la cour d’appel de renvoi déclare irrecevables les exceptions de nullité 
soulevées par le prévenu, qui ne s’était pas défendu devant le tribunal correctionnel, autres que celles définitive-
ment jugées par l’arrêt partiellement cassé, en ses dispositions non censurées.

M. [U] [Y] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Fort-de-France, 
chambre correctionnelle, en date du 4 novembre 2021, qui, sur renvoi après cassation 
(Crim., 28 octobre 2020, pourvoi n° 19-85.744), pour infractions à la législation sur 
les stupéfiants et rébellion, l’a condamné à trente mois d’emprisonnement, une confis-
cation et a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,
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 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. M. [U] [Y] a été poursuivi devant le tribunal correctionnel selon la procédure de 
comparution immédiate. Il a soulevé des exceptions de nullité qui ont été rejetées par 
jugement avant dire droit du 14 juin 2017.

Le tribunal a alors constaté la suspension de la procédure jusqu’à l’expiration du délai 
d’appel, ordonné la mise en liberté du prévenu, son placement sous contrôle judiciaire 
et renvoyé la poursuite de l’examen de la procédure à l’audience du 5 juillet 2017. 

 3. A cette date, le prévenu ayant relevé appel du jugement du 14 juin 2017, le tribunal 
correctionnel s’est déclaré dessaisi. 

 4. La requête en examen immédiat de l’appel a été rejetée le 9 août 2017.

La cour d’appel s’est déclarée non saisie le 31 août 2017.

 5. Une citation a été délivrée au prévenu le 6 février 2018.

 6. Par jugement du 23 février 2018, le tribunal correctionnel, statuant par défaut à 
l’encontre du prévenu, l’a déclaré coupable, condamné à trente mois d’emprisonne-
ment, a décerné mandat d’arrêt, ordonné une confiscation et prononcé sur les intérêts 
civils.

 7. M. [Y] a relevé appel de ce jugement et sollicité la mainlevée du mandat d’arrêt.

Le ministère public a formé appel incident.

 8. Par arrêt du 21 mars 2019, la cour d’appel a rejeté l’exception de chose jugée du 
jugement de dessaisissement précité, en date du 5 juillet 2017, annulé la citation du 
6 février 2018 ainsi que le jugement subséquent du 23 février 2018, et invité le minis-
tère public à mieux se pourvoir.

 9. Les parties civiles se sont pourvues en cassation.

 10. Par arrêt du 28 octobre 2020, la Cour de cassation a cassé l’arrêt du 21 mars 2019, 
en ses seules dispositions n’évoquant pas le fond de l’affaire, toutes autres dispositions 
étant expressément maintenues. 

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 11. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré irrecevables les excep-
tions de nullité présentées par M.  [Y], a déclaré celui-ci coupable d’acquisition, de 
détention, de transport, d’offre ou de cession de stupéfiants ainsi que de rébellion, l’a 
condamné à trente mois d’emprisonnement, a décerné un mandat d’arrêt, a prononcé 
des confiscations, et l’a condamné à payer diverses sommes aux parties civiles en répa-
ration de leurs préjudices, alors :

 « 1°/ que l’arrêt de la Cour de cassation du 28 octobre 2020 a cassé et annulé l’arrêt 
de la cour d’appel de Fort-de-France du 21 mars 2019 en ce que le fond de l’affaire 
n’a pas été évoqué, toutes autres dispositions étant maintenues, et a renvoyé la cause et 
les parties devant la même cour d’appel autrement composée pour qu’il soit à nouveau 
statué dans les limites de la cassation prononcée ; que l’arrêt du 21 mars 2019 a uni-
quement tranché deux exceptions procédurales, à savoir l’exception prise de la nullité 
de la citation, qu’il a accueillie pour en conséquence annuler la citation et le jugement 
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subséquent, et l’exception tirée de l’autorité de chose jugée attachée au jugement du 
5 juillet 2017, qu’il a rejetée ; qu’ainsi, suite à la cassation prononcée, la juridiction de 
renvoi était saisie de l’intégralité de la cause en son état lors du prononcé de l’arrêt 
du 21 mars 2019 hormis les dispositions de celui-ci non censurées, et avait dès lors le 
pouvoir de statuer sur toutes exceptions procédurales non tranchées par ledit arrêt ; 
qu’en jugeant qu’elle ne pouvait statuer que sur le fond, la cour d’appel a violé l’ar-
ticle 609 du code de procédure pénale ;

 2°/ que selon les énonciations de l’arrêt du 21 mars 2019, à l’audience le conseil de 
M.  [Y] a invoqué uniquement deux exceptions procédurales, ayant également fait 
l’objet de conclusions écrites, tirées de la nullité de la citation et de l’autorité de chose 
jugée attachée au jugement du 5 juillet 2017, que la première a été accueillie, la cita-
tion et le jugement subséquent, dont appel, ont été annulés, et l’accusation a été invitée 
à mieux se pourvoir, sans qu’il soit discuté du fond ; qu’à aucun moment l’arrêt du 
21 mars 2019 n’a constaté qu’une défense au fond aurait été présentée pour M. [Y] ; 
qu’en cet état, étaient recevables, devant la juridiction de renvoi après la cassation pro-
noncée par l’arrêt du 28 octobre 2020, toutes exceptions autres que celles tranchées 
par l’arrêt du 21 mars 2019, pour autant qu’elles soient formulées in limine litis ; que 
l’arrêt attaqué a relevé que, avant toute défense au fond, le conseil de M. [Y] formulait 
plusieurs exceptions procédurales, prises notamment de la nullité du procès-verbal de 
comparution immédiate, de l’inconstitutionnalité de l’article 395 du code de procé-
dure pénale (par mémoire distinct et motivé formulant une QPC) et de l’autorité de 
chose jugée attachée au jugement du 14 juin 2017 ; que ces exceptions, sur lesquelles 
n’a pas statué l’arrêt du 21  mars 2019, étaient ainsi recevables  ; qu’en décidant le 
contraire au motif qu’elles auraient dû être émises avant toute défense au fond avant 
le prononcé de l’arrêt du 21 mars 2019, la cour d’appel a violé les articles 609, 385 
dernier alinéa et 512 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 385, 512 et 609 du code de procédure pénale : 

 12. Il résulte des deux premiers de ces textes que le prévenu, qui, cité à parquet et jugé 
par défaut, ne s’est pas défendu en première instance, peut présenter des exceptions 
tirées de la nullité de la procédure pour la première fois en appel.

 13. Il résulte du dernier de ces textes que, lorsqu’un arrêt est annulé par la Cour de 
cassation, la juridiction de renvoi se trouve saisie de la cause dans l’état où elle se trou-
vait quand elle a été soumise aux juges dont la décision a été cassée, dans les limites 
fixées par l’acte de pourvoi et dans celles de la cassation intervenue.

 14. Il ressort de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure que, représenté devant la 
cour d’appel statuant sur renvoi après cassation partielle, le prévenu a, avant toute dé-
fense au fond, soulevé des exceptions de nullité nouvelles, autres que celles déjà jugées 
définitivement par l’arrêt du 21 mars 2019.

 15. Pour déclarer ces exceptions irrecevables, l’arrêt attaqué énonce que la saisine de 
la cour d’appel, statuant sur renvoi après cassation, est strictement limitée à l’évocation 
de l’affaire au fond et ne lui donne pas compétence pour statuer sur des exceptions 
qui auraient dû être présentées lors de l’audience ayant donné lieu à l’arrêt du 21 mars 
2019.

 16. En se déterminant ainsi, alors que l’arrêt de cassation partielle avait remis la cause 
et les parties dans l’état où elles se trouvaient, dans les limites de la cassation intervenue, 
avant la décision partiellement annulée, et qu’elle devait statuer, tant sur les exceptions 
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nouvelles proposées par le prévenu, qui n’avait pas assuré sa défense en première ins-
tance, que sur le fond, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et les principes 
ci-dessus rappelés.

 17. La cassation est par conséquent encourue.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel 
de Fort-de-France, en date du 4 novembre 2021, et pour qu’il soit à nouveau jugé, 
conformément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Fort-de-France, autrement 
composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Fort-de-France et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt 
annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Laurent - Avocat général : Mme Chauve-
lot - Avocat(s) : SCP Thouin-Palat et Boucard -

Textes visés : 
Articles 385, 512 et 609 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 5 mars 2013, pourvoi n° 12-82.363, Bull. crim. 2013, n° 57 (cassation), et les arrêts cités.

MANDAT D’ARRET EUROPEEN

Crim., 5 décembre 2023, n° 23-86.232, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Exécution – Procédure – Droits de la personne requise – Exclusion – 
Notification du droit de se taire.

L’absence de notification du droit de se taire à la personne recherchée sur le fondement d’un mandat d’arrêt 
européen qui comparait devant la chambre de l’instruction, conformément à l’article 695-30 du code de procé-
dure pénale, n’est pas contraire à l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales.

En effet, l’audition devant la chambre de l’instruction de la personne recherchée ne vise qu’à constater son 
identité, à recevoir ses observations sur le déroulement de la procédure dont elle fait l’objet, et à lui permettre 
de consentir ou non à sa remise, et non à la soumettre à un interrogatoire sur les faits objet du mandat d’arrêt.
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Il s’ensuit que la chambre de l’instruction n’examine pas, à cette occasion, le bien-fondé d’une accusation en 
matière pénale au sens de l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales.

M. [G] [U] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Paris, 5e section, en date du 25 octobre 2023, qui a autorisé sa remise aux 
autorités judiciaires norvégiennes en exécution d’un mandat d’arrêt européen.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 11 août 2022, les autorités norvégiennes ont délivré un mandat d’arrêt européen 
contre M. [G] [U], de nationalité norvégienne, en vue de poursuites pénales des chefs 
notamment de violation des interdictions de séjour et de contacts et menaces envers 
son ancienne compagne.

 3. Le 17 mars 2023, le procureur général lui a notifié le mandat d’arrêt européen.

 4. M. [U] a déclaré ne pas consentir à sa remise.

 Examen des moyens 

 Sur les deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième et septième moyens

 5. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a ordonné la remise de M. [U] aux 
autorités judiciaires du Royaume de Norvège pour l’exécution du mandat d’arrêt 
émis selon mandat d’arrêt européen en date du 11 août 2022, par M. [X] [C], avocat 
général au parquet des comtés de Vestfold, Telemark et Buskerud, sur le fondement 
d’une décision nationale d’arrestation en date du 3 août 2022, émise par le tribunal 
judiciaire du comté de Vestfold, pour permettre l’exercice de poursuites pénales des 
chefs de violation des interdictions de séjour et de contact, de comportement sans 
égards, et de menaces, faits prévus et réprimés par les articles 168, 266 et 263 du code 
pénal norvégien, et donné acte à M. [U] de son refus de renoncer à se prévaloir du 
bénéfice de la règle de la spécialité, alors :

 «  1°/ que les dispositions de l’article 695-30 du code de procédure pénale en ce 
qu’elles ne prévoient pas que la personne qui comparaît devant la chambre de l’ins-
truction saisie d’une demande de remise au titre de l’exécution d’un mandat d’arrêt 
européen soit informée de son droit, au cours des débats, de garder le silence et l’inter-
prétation qui en est faite par la jurisprudence de la Cour de cassation sont contraires à 
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la Constitution ; que par un mémoire distinct et motivé, il est demandé à la Cour de 
cassation de transmettre au Conseil constitutionnel la question prioritaire de consti-
tutionnalité relative à ces dispositions ; que l’inconstitutionnalité qui sera prononcée 
entraînera l’annulation de l’arrêt attaqué pour perte de fondement juridique en appli-
cation de l’article 61-1 de la Constitution ;

 2°/ que quelle que soit la procédure en cause, le président de la chambre l’instruction 
ou l’un des assesseurs par lui désigné informe dès le début des débats l’intéressé de son 
droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui 
sont posées ou de se taire ; que la méconnaissance de l’obligation d’informer la per-
sonne recherchée du droit de se taire dès l’ouverture des débats lui fait nécessairement 
grief ; qu’en ne notifiant pas ses droits à M. [U] dès l’ouverture des débats et avant 
même qu’il ait été (interrogé) entendu, la chambre de l’instruction a violé les articles 5 
et 6 de la convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 199, 695-29, 
695-30 et 695-46 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 7. Par arrêt de ce jour, la Cour de cassation a dit n’y avoir lieu de saisir le Conseil 
constitutionnel de la question prioritaire de constitutionnalité relative à l’article 695-
30 du code de procédure pénale.

 8. Il en résulte que le grief est devenu sans objet.

 Sur le moyen, pris en sa seconde branche

 9. S’il ne résulte pas des mentions de l’arrêt attaqué que M. [U], lors de sa compa-
rution à l’audience du 13 septembre 2023, ait été informé de son droit de se taire, la 
chambre de l’instruction n’a méconnu ni les textes visés au moyen ni les droits de la 
défense pour les motifs qui suivent.

 10. En premier lieu, d’une part, les dispositions de l’article 199 du code de procédure 
pénale qui prévoient, depuis la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, la notification 
du droit de se taire à la personne mise en examen qui comparaît devant la chambre de 
l’instruction ne sont pas applicables à la comparution, devant cette même juridiction, 
de la personne recherchée sur le fondement d’un mandat d’arrêt européen, d’autre 
part, l’article 695-30 du même code ne prévoit pas une telle notification à cette même 
personne.

 11. En second lieu, l’audition devant la chambre de l’instruction de la personne re-
cherchée ne vise qu’à constater son identité, à recevoir ses observations sur le déroule-
ment de la procédure dont elle fait l’objet, et à lui permettre de consentir ou non à sa 
remise, et non à la soumettre à un interrogatoire sur les faits objet du mandat d’arrêt.

 12. Il s’ensuit que la chambre de l’instruction n’examine pas, à cette occasion, le 
bien-fondé d’une accusation en matière pénale au sens de l’article 6, § 1, de la Conven-
tion européenne des droits de l’homme.

 13. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 14. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Merloz - Avocat général : M. Aubert - 
Avocat(s) : SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois et Sebagh -

Textes visés : 

Articles 5 et 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ; articles préliminaire, 199, 695-29, 695-30 et 695-46 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 

Crim., 24 mars 2021, pourvoi n° 21-81.361, Bull. crim. (rejet).

PRESCRIPTION

Crim., 13 décembre 2023, n° 22-81.985, (B), FS

– Cassation partielle –

 ■ Action publique – Loi n° 2017-242 du 27 février 2017 portant réforme 
de la prescription en matière pénale – Application dans le temps – 
Application immédiate aux faits non encore prescrits – Infractions 
occultes ou dissimulées – Portée.

Il se déduit des articles 9-1 du code de procédure pénale, 112-2, 4°, du code pénal et 4 de la loi n° 2017-242 
du 27 février 2017, entrée en vigueur le 1er mars de la même année, que lorsque la prescription d’une infraction 
occulte ou dissimulée a été régulièrement interrompue avant cette date en vertu des dispositions législatives alors 
applicables et conformément à leur interprétation jurisprudentielle, l’institution par ladite loi d’un délai de pres-
cription maximum de douze années révolues à compter du jour où le délit a été commis ne saurait avoir pour 
effet d’emporter la prescription de l’action publique, quand bien même le premier acte interruptif de prescription 
serait intervenu plus de douze ans après la date de commission des faits et l’infraction n’aurait pas donné lieu 
à la mise en mouvement ou à l’exercice de l’action publique. C’est à tort qu’une cour d’appel, pour écarter la 
prescription d’infractions occultes ou dissimulées apparues avant l’entrée en vigueur de la loi du 27 février 2017, 
mais plus de douze ans après leur commission, considère que le ministère public a exercé l’action publique avant 
le 1er mars 2017, conformément à l’article 4 de ladite loi, en faisant effectuer des actes d’enquête ou d’investiga-
tion. L’arrêt n’encourt cependant pas la censure dès lors que les actes d’enquête réalisés, même plus de douze ans 
après la commission des faits, ont régulièrement interrompu la prescription antérieurement à l’entrée en vigueur 
de la loi du 27 février 2017.
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M. [O] [X] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Paris, chambre 
2-14, en date du 22 février 2022, qui, pour fraude fiscale et blanchiment aggravé, l’a 
condamné à dix-huit mois d’emprisonnement, 300 000 euros d’amende, une confis-
cation, a ordonné la révocation d’un sursis et a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Le 21 juin 2019, à la suite d’une enquête préliminaire, M. [O] [X] a été cité devant 
le tribunal correctionnel des chefs de fraude fiscale et de blanchiment de fraude fiscale, 
aggravé par la circonstance que les faits ont été commis de façon habituelle.

 3. Au titre de la fraude fiscale, il lui était reproché de s’être, entre 2009 et 2012, fraudu-
leusement soustrait à l’établissement et au paiement des impôts dus au titre des années 
2008 à 2012 en dissimulant volontairement une part des sommes sujettes à l’impôt sur 
le revenu et à l’impôt de solidarité sur la fortune.

 4. Au titre du blanchiment, il lui était reproché d’avoir, entre le 16 mai 1996 et le 
2 novembre 2016, apporté son concours à des opérations de placement, de dissimu-
lation ou de conversion du produit direct ou indirect du délit de fraude fiscale, en 
l’espèce en plaçant des avoirs sur des comptes détenus à l’étranger non déclarés à l’ad-
ministration fiscale, en convertissant le produit de l’infraction grâce à la constitution 
d’un trust aux Bahamas et à l’acquisition d’un terrain en Colombie, sur lequel une 
villa avait été construite par le biais d’une société écran, en procédant à des encais-
sements de sommes en provenance de personnes physiques et de personnes morales, 
non déclarées à l’administration fiscale, puis au décaissement de ces sommes par des 
opérations successives, en employant les sommes non déclarées notamment à l’aména-
gement et l’entretien de la villa en Colombie et en procédant à des retraits en espèces 
et plusieurs virements depuis les comptes détenus à l’étranger.

 5. Parallèlement, M. [X] a saisi le juge administratif en contestation du redressement 
fiscal lui ayant été appliqué.

 6. Par jugement du 24 juin 2020, le tribunal correctionnel, après avoir rejeté les ex-
ceptions soulevées par le prévenu, a relaxé partiellement M. [X] des faits de blanchi-
ment aggravé et l’a déclaré coupable pour le surplus.

 7. Les premiers juges l’ont condamné à trois ans d’emprisonnement, 600 000 euros 
d’amende et dix ans d’interdiction de gérer, ont ordonné la révocation en totalité du 
sursis simple de dix mois, prononcé à son encontre par le tribunal correctionnel de 
Nanterre le 3 mai 2012, et ordonné la confiscation de montres et du solde créditeur 
du compte dont il est titulaire à la CIC Banque transatlantique, qui avaient été saisis.

 8. Statuant sur l’action civile, le tribunal a déclaré recevable la constitution de partie 
civile de l’Etat français, et condamné M. [X], solidairement avec sa co-prévenue, à lui 
verser la somme de 150 000 euros en réparation du préjudice subi.

 9. M. [X] et le procureur de la République ont relevé appel de cette décision.
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 Examen des moyens 

 Sur le premier moyen, le deuxième moyen, pris en sa 
première branche, les quatrième, sixième et septième moyens 

et le neuvième moyen, pris en sa première branche

 10. Les griefs ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de 
l’article 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le deuxième moyen, pris en sa seconde branche

 Enoncé du moyen

 11. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné pénalement M. [X] du 
chef de fraude fiscale, après avoir rejeté le moyen tiré d’une violation du principe ne 
bis in idem du fait des condamnations déjà prononcées à son encontre pour les mêmes 
faits dans la procédure fiscale, alors :

 « 2°/ que par un arrêt du 5 mai 2022, la Cour de justice de l’Union européenne 
a affirmé que le droit fondamental garanti par l’article  50 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne s’oppose à une réglementation nationale qui 
n’assure pas, dans les cas du cumul d’une sanction pécuniaire et d’une peine privative 
de liberté, par des règles claires et précises, le cas échéant telles qu’interprétées par les 
juridictions nationales, « que l’ensemble des sanctions infligées n’excède pas la gravité 
de l’infraction constatée » ; que si l’impôt sur le revenu comme l’impôt de solidarité 
sur la fortune ne sont pas régis par le droit de l’Union, il est indubitable que la léga-
lité des doubles poursuites et sanctions telle qu’interprétée par le droit de l’Union ne 
pourra qu’être étendue aux situations ne relevant pas du droit de l’Union européenne 
sauf à méconnaître le principe d’égalité devant la loi ; que l’effectivité de cette déci-
sion parfaitement prévisible suppose qu’elle soit appliquée immédiatement aux faits 
commis antérieurement qui n’ont pas donné lieu à une condamnation définitive ; que 
M. [X] ayant dénoncé l’inconventionnalité des doubles poursuites et sanctions fiscales 
et pénales exercées et prononcées à son encontre pour les mêmes faits, l’arrêt attaqué 
doit être annulé pour permettre un nouvel examen des faits afin de déterminer si le 
cumul des sanctions pénales et fiscales prononcées à son encontre est proportionnel à 
la gravité de l’infraction. »

 Réponse de la Cour

 12. Il résulte de l’article 1741, alinéa 1er, du code général des impôts que quiconque 
s’est soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l’établissement ou au paie-
ment total ou partiel de l’impôt, notamment en dissimulant volontairement une part 
des sommes sujettes à l’impôt, à la condition que la dissimulation excède le dixième 
de la somme imposable ou le chiffre de 153 euros, est passible de sanctions pénales, 
indépendamment des sanctions fiscales applicables en vertu de l’article 1729 du même 
code. 

 13. La Cour de cassation, appliquant des réserves d’interprétation du Conseil consti-
tutionnel (Cons. const., 24 juin 2016, décisions n° 2016-545 QPC et n° 2016-546 
QPC, Cons. const., 22 juillet 2016, décision n° 2016-556 QPC et Cons. const., 23 no-
vembre 2018, décision n° 2018-745 QPC), a posé plusieurs conditions au prononcé 
de sanctions pénales lorsque le prévenu de fraude fiscale a fait l’objet, à titre person-
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nel, d’une sanction fiscale pour les mêmes faits (Crim., 11 septembre 2019, pourvois 
n° 18-81.067, n° 18-81.040 et n° 18-84.144, publiés au Bulletin).

 14. Tirant les conséquences de l’arrêt rendu par la Cour de justice de l’Union euro-
péenne à la suite d’une question préjudicielle qu’elle lui avait transmise (CJUE, arrêt 
du 5 mai 2022, C-570/20), la Cour de cassation a ajouté à ces exigences, en matière 
de fraude à la taxe sur la valeur ajoutée, impôt entrant dans le champ de l’Union euro-
péenne, et en conséquences soumis à l’article 50 de la Charte des droits fondamentaux, 
l’obligation pour le juge pénal, d’une part, lorsque le prévenu justifie avoir fait l’objet, 
à titre personnel de sanctions fiscales et s’il est saisi d’un moyen en ce sens, de vérifier 
qu’il était raisonnablement prévisible, au moment où l’infraction a été commise, que 
celle-ci était susceptible de faire l’objet d’un cumul de poursuites et de sanctions de 
nature pénale, d’autre part, lorsque le prévenu de fraude fiscale justifie avoir fait l’ob-
jet, à titre personnel, d’une sanction fiscale définitivement prononcée pour les mêmes 
faits, après avoir constaté le montant des pénalités fiscales appliquées, de s’assurer que 
la charge finale résultant de l’ensemble des sanctions prononcées, quelle que soit leur 
nature, ne soit pas excessive par rapport à la gravité de l’infraction qu’il a commise 
(Crim., 22 mars 2023, pourvois n° 19-80.689 et n° 19-81.929, publiés au Bulletin). 

 15. Ces exigences supplémentaires ne s’imposent pas lorsque le prévenu est poursuivi 
uniquement pour des faits de fraude fiscale concernant des impôts qui ne sont pas 
soumis au droit de l’Union.

 16. En effet, d’une part, dans cette hypothèse, l’article 50 de la Charte des droits fon-
damentaux, dont elles découlent, n’est pas applicable.

 17. L’article 4 du Protocole n° 7 à la Convention européenne des droits de l’homme, 
qui, selon la réserve émise par la France ne trouve à s’appliquer que pour les infractions 
relevant en droit français de la compétence des tribunaux statuant en matière pénale, 
ne saurait, le cas échéant, imposer des conditions particulières au cumul de sanctions 
pénale et fiscale, qui relèvent de deux ordres de juridiction distincts.

 18. En conséquence, d’une part, le grief tiré de l’inapplication des exigences posées 
par la Cour de justice de l’Union européenne en matière de cumul de sanctions pé-
nale et fiscale est inopérant dès lors que M. [X] a été poursuivi pour des faits de fraude 
relatifs aux seuls impôts sur le revenu et de solidarité sur la fortune.

 19. D’autre part, le grief est également inopérant en ce que le requérant ne précise 
pas le fondement du principe d’égalité devant la loi qu’il invoque et n’a pas déposé de 
question prioritaire de constitutionnalité invoquant une atteinte audit principe en tant 
qu’il est énoncé par la Constitution.

 Sur le troisième moyen

 Enoncé du moyen

 20. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [X] coupable du chef de 
blanchiment de fraude fiscale après avoir écarté l’exception de prescription de tous les 
actes antérieurs au 19 décembre 2000, alors « que l’article 9-1 du code de procédure 
pénale fait courir le délai de prescription de l’action publique de l’infraction occulte 
ou dissimulée à compter du jour où l’infraction est apparue et a pu être constatée dans 
des conditions permettant la mise en mouvement ou l’exercice de l’action publique, 
sans toutefois que le délai de prescription puisse excéder douze années révolues pour 
les délits à compter du jour où l’infraction a été commise ; que, selon l’article 4 de 
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la loi n° 2017-242 du 27 février 2017, ladite loi n’a pas « pour effet de prescrire des 
infractions qui, au moment de son entrée en vigueur, avaient valablement donné lieu 
à la mise en mouvement ou à l’exercice de l’action publique à une date à laquelle, 
en vertu des dispositions législatives alors applicables et conformément à leur inter-
prétation jurisprudentielle, la prescription n’était pas acquise  »  ; qu’il résulte de la 
combinaison de ces textes que le délai butoir de 12 ans instauré par l’article 9-1 du 
code de procédure pénale pour les infractions occultes ou dissimulées est applicable 
aux enquêtes en cours au moment de l’entrée en vigueur de la loi, dans la mesure où 
l’action publique n’a pas été mise en mouvement ni exercée, faute de saisine d’un juge 
du siège - juge d’instruction ou juridiction de jugement avant l’entrée en vigueur de 
la loi ; que pour écarter la prescription des faits de blanchiment reprochés au prévenu 
commis antérieurement au 19 décembre 2000 par l’effet de l’application du délai bu-
toir de 12 ans institué à l’article 9-1 du code de procédure pénale par la loi du 27 fé-
vrier 2017, la cour d’appel se borne à affirmer qu’au 1er mars 2017, « date d’entrée en 
vigueur de la loi du 27 février 2017, la prescription n’était pas acquise et le ministère 
public avait déjà exercé l’action publique en faisant effectuer des actes d’instruction 
ou d’investigation au cours d’une enquête préliminaire  »  ; qu’en prononçant ainsi 
quand l’existence d’actes d’instruction ou d’investigation, interruptifs de prescription, 
ne pouvait par définition, constituer l’exercice de l’action publique qui n’avait pas été 
mise en mouvement, faute de saisine d’un magistrat instructeur ou d’une juridiction 
de jugement antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi, la cour d’appel a méconnu 
le sens et la portée de l’article 4 de la loi n° 2017-242 du 27 février 2017, ainsi que 
les articles 112-2 4° du code pénal et 8, 9-1 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 21. Aux termes de l’article 9-1, alinéa 2, du code de procédure pénale, entré en vi-
gueur le 1er mars 2017, par dérogation au premier alinéa des articles 7 et 8 du même 
code, le délai de prescription de l’action publique de l’infraction occulte ou dissimulée 
court à compter du jour où l’infraction est apparue et a pu être constatée dans des 
conditions permettant la mise en mouvement ou l’exercice de l’action publique, sans 
toutefois que le délai de prescription puisse excéder douze années révolues pour les 
délits et trente années révolues pour les crimes à compter du jour où l’infraction a été 
commise.

 22. Selon l’article 112-2, 4°, du code pénal, les lois relatives à la prescription de l’ac-
tion publique sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises 
avant leur entrée en vigueur, lorsque les prescriptions ne sont pas acquises.

 23. Cependant, aux termes de l’article 4 de la loi n° 2017-242 du 27 février 2017, 
l’entrée en vigueur des dispositions de ladite loi relatives à la prescription des infrac-
tions occultes ou dissimulées ne peut avoir pour effet de prescrire celles qui, au jour 
de cette entrée en vigueur, avaient valablement donné lieu à la mise en mouvement 
ou à l’exercice de l’action publique à une date à laquelle, en vertu des dispositions 
législatives alors applicables et conformément à leur interprétation jurisprudentielle, la 
prescription n’était pas acquise.

 24. Ce texte doit être interprété restrictivement (Crim., 13 octobre 2020, pourvoi 
n° 19-87.787, publié au Bulletin). 

 25. Il s’en déduit, en premier lieu, que les notions de mise en mouvement et d’exer-
cice de l’action publique, qui impliquent la saisine d’une juridiction d’instruction ou 
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de jugement, ne sauraient inclure les actes d’investigation diligentés par le ministère 
public dans le cadre d’une enquête préliminaire. 

 26. Il s’en déduit, en second lieu, que ce texte ne saurait être interprété a contrario 
comme emportant nécessairement la prescription des infractions occultes ou dissimu-
lées apparues avant l’entrée en vigueur de la loi du 27 février 2017, plus de douze ans 
après leur commission, mais qui n’ont pas donné lieu à la mise en mouvement ou à 
l’exercice de l’action publique avant cette date.

 27. Cette interprétation stricte du texte est conforme à la volonté du législateur.

En effet, il résulte des travaux parlementaires que l’article 4 précité a eu, au contraire, 
pour seule finalité, selon l’intention du législateur, de prévenir la prescription de cer-
taines infractions occultes ou dissimulées par l’effet de la loi nouvelle.

 28. Les dispositions de ce texte ne permettent donc pas de répondre à la question de 
savoir si l’action publique concernant une infraction apparue avant le 1er mars 2017, 
plus de douze ans après sa commission, qui a fait l’objet d’actes interruptifs de pres-
cription au sens de l’article 9-2 du code de procédure pénale, sans avoir été mise en 
mouvement ou exercée avant le 1er mars 2017, doit être considérée comme prescrite.

 29. La Cour de cassation juge que l’entrée en vigueur d’une loi ayant pour effet de 
réduire le délai de prescription de l’action publique ne saurait avoir pour effet de 
remettre en cause l’interruption de la prescription déjà réalisée à cette date (Crim., 
29 avril 1997, pourvoi n° 95-82.669, Bull. crim. 1997, n° 155).

 30. Il s’en déduit que, lorsque la prescription d’une infraction occulte ou dissimulée a 
été régulièrement interrompue avant l’entrée en vigueur de la loi du 27 février 2017 
en vertu des dispositions législatives alors applicables et conformément à leur interpré-
tation jurisprudentielle, l’institution par ladite loi d’un délai de prescription maximum 
de douze années révolues à compter du jour où le délit a été commis ne saurait avoir 
pour effet d’emporter la prescription de l’action publique, quand bien même le pre-
mier acte interruptif de prescription serait intervenu plus de douze ans après la date 
de commission des faits et l’infraction n’aurait pas donné lieu à la mise en mouvement 
ou à l’exercice de l’action publique. 

 31. En l’espèce, pour écarter le moyen tiré de la prescription des faits antérieurs au 
19 décembre 2000, l’arrêt attaqué énonce que la loi du 27 février 2017 portant ré-
forme de la prescription en matière pénale est en principe applicable directement à la 
répression des infractions commises avant son entrée en vigueur, conformément aux 
dispositions de l’article 112-2, 4°, du code pénal, mais qu’il existe deux exceptions 
à ce principe, la loi nouvelle n’étant pas applicable lorsque la prescription était déjà 
acquise au jour de son entrée en vigueur ou lorsque les infractions ont donné lieu à la 
mise en mouvement ou à l’exercice de l’action publique avant son entrée en vigueur, 
exception prévue à l’article 4 de ladite loi.

 32. Il relève que le point de départ du délai de prescription ne pouvait commencer 
à courir qu’à compter du jour où l’infraction de blanchiment de fraude fiscale avait 
pu être constatée dans des conditions permettant l’exercice de l’action publique, soit à 
compter de la plainte de l’administration fiscale du 19 décembre 2012.

 33. Les juges ajoutent que ce délai a ensuite été interrompu à plusieurs reprises 
par les actes des représentants du ministère public ou des enquêteurs, notamment le 
soit-transmis du parquet de Nanterre diligentant une enquête le 19 décembre 2012 
à la suite de la plainte pour fraude fiscale du même jour, le soit-transmis du 9 janvier 
2012 diligentant une enquête à la suite de la note d’information de Tracfin du 27 juil-
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let 2011, les procès-verbaux de perquisition du 13 novembre 2014 et les procès-ver-
baux d’audition du prévenu des 21 et 22 novembre 2016.

 34. La cour d’appel en déduit qu’au 1er mars 2017, date d’entrée en vigueur de la loi 
du 27 février 2017, la prescription n’étant pas acquise et le ministère public ayant déjà 
exercé l’action publique en faisant effectuer des actes d’instruction ou d’investigation 
au cours d’une enquête préliminaire, ladite loi ne pouvait avoir pour effet de prescrire 
les infractions reprochées à l’intéressé.

 35. C’est à tort que la cour d’appel a considéré que le ministère public avait exercé 
l’action publique en faisant effectuer des actes d’enquête ou d’investigation.

 36. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure dès lors que les actes d’enquête réalisés, 
même plus de douze ans après la commission des faits, ont régulièrement interrompu 
la prescription antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi du 27 février 2017.

 37. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 Sur le cinquième moyen

 Enoncé du moyen

 38. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [X] coupable de fraude 
fiscale et de blanchiment de fraude fiscale en violation du principe ne bis in idem, alors :

 « 1°/ que des mêmes faits procédant d’une action unique ne peuvent donner lieu 
à l’encontre du même prévenu à deux déclarations de culpabilité ; qu’en retenant la 
culpabilité de M. [X] des chefs de fraude fiscale et de blanchiment de fraude fiscale, 
pour les mêmes faits de dissimulation volontaire d’une part des sommes sujettes à 
l’impôt sur le revenu et à l’impôt de solidarité sur la fortune en recourant à des opé-
rations de placement, de dissimulation et de conversion du montant des impôts ainsi 
éludés, quand la non-déclaration d’actifs à l’étranger et le fait de blanchir, au moyen de 
ces mêmes actifs, les impôts ainsi éludés procédaient d’une action unique ne pouvant 
donner lieu à deux déclarations de culpabilité, la cour d’appel a méconnu le principe 
ne bis idem, tel qu’interprété et défendu par la chambre criminelle depuis 2016 jusqu’à 
son arrêt du 15 décembre 2021 ;

 2°/ que dans son arrêt du 15 décembre 2021, la chambre criminelle a affirmé que 
l’interdiction de cumuler les qualifications lors de la déclaration de culpabilité est ré-
servée notamment aux cas où un fait ou des faits identiques sont en cause et où l’une 
des qualifications telles qu’elles résultent des textes d’incrimination, correspond à un 
élément constitutif ou à une circonstance aggravante de l’autre, qui seule doit alors 
être retenue ; que le délit de blanchiment de fraude fiscale, qui incrimine le « fait d’ap-
porter un concours à une opération de placement, de dissimulation ou de conversion 
du produit direct ou indirect » du délit de fraude fiscale, correspond à la circonstance 
aggravante du délit de fraude fiscale, consistant en la réalisation ou facilitation de la 
fraude par « l’interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, 
fiducie, ou institution comparable établis à l’étranger » ; qu’en ayant écarté toute viola-
tion du principe ne bis in idem tirée du cumul des qualifications de fraude fiscale et de 
blanchiment de fraude fiscale sans avoir pu l’examiner au regard du revirement opéré 
par la chambre criminelle le 15 décembre 2021, soit postérieurement aux audiences 
des 15 et 16 novembre 2021, l’arrêt encourt à cet égard encore l’annulation, aux fins 
de réexamen de la violation invoquée à la lumière de cette évolution jurispruden-
tielle. »
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 Réponse de la Cour

 39. La Cour de cassation juge qu’en cas de poursuites concomitantes, le principe ne 
bis in idem n’interdit le cumul de qualifications lors de la déclaration de culpabilité que 
lorsque les infractions retenues répriment des faits identiques (Crim., 15 décembre 
2021, pourvoi n° 21-81.864, publié au Bulletin).

 40. Pour déclarer le prévenu coupable de fraude fiscale, l’arrêt attaqué, après avoir ex-
posé les éléments relatifs à la disposition de revenus et d’un patrimoine immobilier et 
mobilier non déclarés au sein ou par l’intermédiaire notamment du trust Cactus aux 
îles Bahamas et de la société Grayson Holding Ltd, sise aux Iles Vierges britanniques, et 
à l’utilisation de comptes à l’étranger, en particulier aux Bahamas et en Suisse, permet-
tant d’établir qu’il a perçu en franchise d’imposition, directement ou indirectement, 
des revenus d’activité ou du patrimoine, constate que M. [X] n’a procédé à aucune 
déclaration au titre de l’impôt sur le revenu au cours des années 2008 à 2011 et que, 
de même, les déclarations d’impôt de solidarité sur la fortune, souscrites par le préve-
nu, au titre des années 2009 à 2012, ne mentionnent pas de patrimoine immobilier et 
mobilier expressément détenu aux îles Bahamas, au Panama, en Colombie, en Suisse 
ou dans les Iles vierges britanniques. 

 41. Pour écarter la violation du principe ne bis in idem et déclarer le prévenu coupable 
du chef de blanchiment de fraude fiscale, l’arrêt attaqué énonce notamment que sur le 
plan matériel et temporel, la fraude fiscale sanctionne le contribuable sous l’angle du 
dépôt ou de la minoration de déclaration, alors que l’article 324-1 du code pénal, qui 
réprime le blanchiment, appréhende le comportement du prévenu, sous l’angle de la 
justification mensongère ou du concours à une opération de placement, dissimulation, 
conversion, lors d’une période de temps concomitante ou postérieure à l’établisse-
ment et au dépôt des déclarations. 

 42. Il relève que le blanchiment suppose par exemple, en sus et a posteriori, des actes de 
dissimulation volontaire des sommes sujettes à l’impôt, une multiplication des comptes 
bancaires appartenant au prévenu destinés à dissimuler les infractions principales ou 
encore, des montages financiers opaques faisant intervenir plusieurs membres de la 
famille et des sociétés. 

 43. Les juges retiennent qu’en l’espèce, le prévenu ne conteste pas avoir ouvert plu-
sieurs comptes à l’étranger, et que la multiplication et les modalités d’ouverture et de 
fonctionnement de ces comptes bancaires ne s’expliquent que par sa volonté de dissi-
muler les fraudes fiscales commises.

 44. En statuant par ces seuls motifs, la cour d’appel a justifié sa décision, sans mécon-
naître le principe ne bis in idem. 

 45. En effet, d’une part, les déclarations de culpabilité des chefs de fraude fiscale et de 
blanchiment sont fondées sur des faits distincts, la première infraction étant constituée 
par l’absence de référence dans les déclarations faites par le prévenu à l’administration 
fiscale des avoirs détenus à l’étranger, ainsi que des revenus tirés de ces avoirs, tandis 
que la seconde est caractérisée par des opérations successives de dissimulation du pro-
duit de cette fraude, notamment réalisées au travers de l’ouverture et du fonctionne-
ment de comptes bancaires à l’étranger.

 46. D’autre part, il n’y a pas lieu de s’interroger sur l’application du principe ne bis in 
idem au cumul des qualifications de blanchiment de fraude fiscale et fraude fiscale ag-
gravée par la circonstance consistant en la réalisation ou la facilitation de la fraude par 
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l’interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie, ou 
institution comparable établis à l’étranger, le prévenu n’étant pas poursuivi de ce chef. 

 47. Ainsi, le moyen, inopérant en ce qu’il invoque la mise en oeuvre des principes 
régissant l’application de la loi pénale dans le temps, doit être écarté.

 Mais sur le huitième moyen

 Enoncé du moyen

 48. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé la peine complémen-
taire de confiscation sur le fondement des dispositions de l’article 131-21, alinéas 3 
et 9, du code pénal, s’agissant du produit de l’infraction de blanchiment, en valeur, de 
dix montres placées sous scellés Dom/Gau/Quatre, Dom/Gau/Six à Dom/Gau/11, 
Dom/Gau/Treize à Dom/Gau/Quinze, et du solde créditeur du compte CIC Banque 
transatlantique saisi pénalement, alors :

 «  1°/ qu’en vertu de l’article 131-21 du code pénal, la peine complémentaire de 
confiscation porte notamment sur les biens qui sont l’instrument, l’objet ou le produit 
direct ou indirect de l’infraction, à l’exception des biens susceptibles de restitution à la 
victime et la confiscation peut être ordonnée en valeur ; qu’il incombe en conséquence 
au juge qui décide de confisquer un bien en valeur notamment de préciser quel est 
le fondement du caractère confiscable du bien auquel le bien confisqué se substitue, 
et de s’assurer que la valeur de ce bien n’excède pas celle de l’instrument, de l’objet 
ou du produit de l’infraction ; qu’en se bornant à confirmer la peine de confiscation, 
«  s’agissant du produit de l’infraction de blanchiment en valeur » de « dix montres 
placées sous scellés et du solde créditeur du compte CIC Banque Transatlantique saisi 
pénalement », après lui avoir substitué un nouveau fondement en visant désormais les 
articles 131-21 alinéas 3 et 9 du code pénal aux lieu et place des articles 131-21 alinéa 
6 et 324-7 12° du code pénal retenus par les premiers juges, sans davantage s’expliquer 
sur le caractère confiscable du bien auquel les biens confisqués se substituent, ni re-
chercher à établir, tant le montant du produit de l’infraction de blanchiment dont elle 
a déclaré M. [X] coupable, que la valeur totale des biens confisqués, la cour d’appel n’a 
pas légalement justifié sa décision, en violation des articles 131-21 et 132-1 du code 
pénal, ensemble l’article 593 du code de procédure pénale ;

 2°/ que toute insuffisance ou contradiction de motifs équivaut à leur absence ; qu’il 
résulte en l’espèce des propres énonciations de l’arrêt attaqué que le chiffrage global 
des opérations de blanchiment visé à la citation était erroné et que l’absence de chif-
frage précis de chaque opération de blanchiment imputée à M. [X] était en tout état 
de cause sans incidence sur la constitution du délit de blanchiment ; qu’en ordonnant 
néanmoins la confiscation en valeur du produit de l’infraction de blanchiment, quand 
il résultait nécessairement des énonciations précitées qu’en l’absence de chiffrage pré-
cis pour chaque opération de blanchiment reprochée, le montant total des droits élu-
dés sur l’ensemble de la prévention, compte-tenu des relaxes partielles prononcées, 
ne pouvait être déterminé, la cour d’appel n’a pas tiré de ses propres constatations les 
conséquences légales qui s’imposaient, en violation des articles 131-21 du code pénal 
et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 131-21 du code pénal et 593 du code de procédure pénale :
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 49. Selon le premier de ces textes, la peine complémentaire de confiscation porte 
notamment sur les biens qui sont l’instrument, l’objet ou le produit direct ou indirect 
de l’infraction, à l’exception des biens susceptibles de restitution à la victime, et la 
confiscation peut être ordonnée en valeur. 

 50. Il incombe en conséquence au juge qui décide de confisquer un bien en valeur 
notamment de préciser quel est le fondement du caractère confiscable du bien auquel 
le bien confisqué se substitue, et de s’assurer que la valeur de ce bien n’excède pas celle 
de l’instrument, de l’objet ou du produit de l’infraction. 

 51. Il résulte du second que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres 
à justifier la décision.

L’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence.

 52. Pour prononcer la confiscation en valeur du produit de l’infraction portant sur les 
montres saisies et le solde créditeur du compte détenu par le prévenu auprès de la CIC 
Banque transatlantique, l’arrêt attaqué énonce qu’il convient de confirmer cette peine 
sur le fondement des dispositions de l’article 131-21, alinéas 3 et 9, du code pénal, 
s’agissant du produit de l’infraction de blanchiment en valeur. 

 53. Les juges ajoutent que, d’une part, s’agissant des montres, celles-ci ont été saisies 
en perquisition au domicile de M. [X], qui, interrogé par les enquêteurs dans une autre 
affaire sur l’intérêt de les gager, a expliqué qu’il avait besoin « d’argent officiel », d’autre 
part, s’agissant du compte bancaire CIC Banque transatlantique, il a accueilli les fonds 
rapatriés depuis le compte du trust. 

 54. En prononçant ainsi, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et les principes 
ci-dessus rappelés.

 55. En effet, d’une part, elle n’a pas précisé quel était le produit de l’infraction de 
blanchiment aggravé en répression de laquelle la confiscation était prononcée. 

 56. D’autre part, elle ne s’est pas assurée que la valeur des biens confisqués n’excédait 
pas celle de ce produit et, si cette valeur était supérieure, qu’elle était cantonnée à la 
hauteur de ce produit. 

 57. La cassation est par conséquent encourue. 

 Et sur le neuvième moyen, pris en sa seconde branche 

 Enoncé du moyen

 58. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé la condamnation de 
M. [X], solidairement avec Mme [Y], à verser à l’Etat français la somme de 150 000 eu-
ros en réparation du préjudice subi, outre une somme de 2 500 euros sur le fondement 
de l’article 475-1 du code de procédure pénale, alors :

 « 2°/ que seul le préjudice découlant directement des faits objet de la poursuite peut 
donner lieu à indemnisation ; que pour confirmer l’allocation à l’Etat d’une somme de 
150 000 euros en réparation de son préjudice subi du chef de blanchiment de fraude 
fiscale, l’arrêt attaqué affirme que « M. [X] a porté préjudice à l’Etat en jetant le dis-
crédit par son comportement fautif sur le dispositif national préventif de lutte contre 
le blanchiment, en encourageant le non-respect de la transparence fiscale attendue de 
chaque contribuable dans le cadre du système fiscal déclaratif applicable en France 
et en affaiblissant l’autorité de l’Etat dans l’opinion publique » ; qu’en statuant ainsi 
quand le préjudice d’image de l’Etat ainsi invoqué ne résulte pas directement du délit 
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de blanchiment dont le prévenu a été reconnu coupable, la cour d’appel a méconnu le 
sens et la portée de l’article 2 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 2 et 3 du code de procédure pénale :

 59. Il résulte de ces textes que l’action civile n’appartient qu’à ceux qui ont per-
sonnellement souffert d’un dommage directement causé par l’infraction, distinct de 
l’atteinte portée aux intérêts généraux de la société, dont la réparation est assurée par 
l’exercice de l’action publique. 

 60. En l’espèce, pour condamner le prévenu à verser à l’État français la somme de 
150 000 euros en réparation de son préjudice, l’arrêt attaqué énonce notamment que 
l’intéressé a porté préjudice à l’État en jetant le discrédit par son comportement fautif 
sur le dispositif national préventif de lutte contre le blanchiment, en encourageant le 
non-respect de la transparence fiscale attendue de chaque contribuable dans le cadre 
du système fiscal déclaratif applicable en France et en affaiblissant l’autorité de l’État 
dans l’opinion publique. 

 61. Les juges ajoutent qu’il a également porté préjudice aux engagements internatio-
naux de l’Etat en matière de prévention et de lutte contre le blanchiment.

 62. En statuant ainsi, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et le principe 
ci-dessus rappelé. 

 63. En effet, la commission, par un contribuable, du délit de blanchiment de fraude 
fiscale n’est pas susceptible de causer à l’Etat un préjudice moral distinct de l’atteinte 
portée aux intérêts généraux de la société que l’action publique a pour fonction de 
réparer. 

 64. La cassation est par conséquent encourue. 

 Portée et conséquences de la cassation

 65. La cassation à intervenir ne concerne que les dispositions relatives aux peines et 
aux intérêts civils.

Les autres dispositions seront donc maintenues.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Paris, en date du 22 février 
2022, mais en ses seules dispositions relatives aux peines et aux intérêts civils, toutes 
autres dispositions étant expressément maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, dans les limites de la cassa-
tion ainsi prononcée,

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Paris, autrement compo-
sée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 DIT n’y avoir lieu à application de l’article 618-1 du code de procédure pénale ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Paris et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt partiellement 
annulé.

Arrêt rendu en formation de section.
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- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Fouquet - Avocat général : M. Bougy - 
Avocat(s) : SCP Gatineau, Fattaccini et Rebeyrol ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 

Article 4 du Protocole n° 7 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des liber-
tés fondamentales  ; article 50 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne  ; 
article 1741, alinéa 1, du code général des impôts  ; article 9-1 du code de procédure pénale  ; 
article 112-2, 4°, du code pénal ; article 4 de la loi n° 2017-242 du 27 février 2017.

Rapprochement(s) : 

CJUE, arrêt du 5 mai 2022, Direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie, 
C-570/20 ; Cons. const., 24 juin 2016, décisions n° 2016-545 QPC et n° 2016-546 QPC ; Cons. 
const., 22 juillet 2016, décision n° 2016-556 QPC ; Cons. const., 23 novembre 2018, décision 
n° 2018-745 QPC. A rapprocher : Crim., 22 mars 2023, pourvoi n° 19-81.929, Bull. crim. (cas-
sation) et les arrêts cités. Crim., 29 avril 1997, pourvoi n° 95-82.669, Bull. crim. 1997, n° 155 (3) 
(rejet) ; Crim., 13 octobre 2020, pourvoi n° 19-87.787, Bull. crim. (rejet).

TERRORISME

Crim., 5 décembre 2023, n° 22-80.611, (B), FS

– Rejet –

 ■ Perquisitions administratives – Autorisation par le juge judiciaire – 
Conditions – Eléments pouvant être pris en compte – Notes des 
services de renseignements.

L’article L. 229-1 du code de la sécurité intérieure, tel que l’analyse le Conseil constitutionnel, prévoit que 
l’administration, aux seules fins de prévenir la commission d’actes de terrorisme, peut être autorisée par le juge 
judiciaire à procéder à des visites domiciliaires et des saisies en tout lieu qu’elle désigne, lorsqu’il existe des rai-
sons sérieuses de penser qu’il est fréquenté par une personne dont le comportement constitue une menace d’une 
particulière gravité pour la sécurité et l’ordre publics en lien avec le risque de commission d’un acte de terrorisme 
et que cette personne entre en relations habituelles avec des personnes ou des organisations impliquées dans le 
terrorisme, ou adhère à une idéologie terroriste.

En application de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, il appartient au juge des 
libertés et de la détention, et au premier président de la cour d’appel saisi d’un recours, de vérifier si la mesure 
sollicitée est nécessaire et proportionnée au regard des conditions ci-dessus énumérées. Il revient à la Cour de 
cassation de s’assurer que le juge d’appel a motivé sa décision sans insuffisance ni contradiction.

La requête de l’administration peut se fonder exclusivement sur une note des services de renseignements, dite 
note blanche, si les faits qu’elle relate sont précis et circonstanciés, le juge des libertés et de la détention ne devant 
se prononcer qu’au regard de ces seuls éléments de fait, sans interprétation ou extrapolation et le juge d’appel 
ayant la faculté, en cas de contestation sérieuse, d’inviter l’administration à produire tout élément utile.
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L’association [2] a formé un pourvoi contre l’ordonnance du premier président de la 
cour d’appel de Paris, en date du 21 janvier 2022, qui a confirmé l’ordonnance du 
juge des libertés et de la détention autorisant l’autorité administrative à effectuer des 
opérations de visite et de saisie et rejeté son recours contre le déroulement desdites 
opérations.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’ordonnance attaquée et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Le 6 octobre 2021, le préfet du Bas-Rhin, au visa de l’article L. 229-1 du code de 
la sécurité intérieure, a saisi le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire 
de Paris d’une demande de visite des locaux de l’association [2] ([2]), à [Localité 4], et 
de saisie de tout support ou donnée trouvés en ces lieux.

 3. La requête visait M. [U] [L], co-président de l’association, présenté comme fré-
quentant les locaux de celle-ci, et dont le comportement était décrit comme carac-
térisant une menace d’une particulière gravité pour l’ordre public, en raison de ses 
convictions et agissements favorables au terrorisme islamiste.

 4. Les opérations de visite se sont déroulées dans les locaux désignés en présence de 
M. [L], représentant de l’occupant des lieux.

 5. Le 22 octobre 2021, l’association [2] a relevé appel de l’ordonnance ci-dessus et 
exercé un recours contre les opérations de visite et saisie.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’ordonnance attaquée en ce qu’elle a confirmé l’ordonnance du 
7 octobre 2021 autorisant une visite domiciliaire dans les locaux de l’association [2], a 
écarté la production d’une pièce n° 144 en cours d’audience et a déclaré régulières les 
opérations de visite et de saisie effectuées le 12 octobre 2021, alors :

 « 1°/ que le juge ne peut, sur le fondement de l’article L. 229-1 du code de la sécu-
rité intérieure, autoriser la visite administrative des lieux visés qu’à la condition que 
le préfet prouve, par des éléments objectifs et sur lesquels il peut opérer une vérifica-
tion, qu’il a des raisons sérieuses de penser que les lieux en question sont fréquentés 
par une personne dont le comportement constitue une menace d’une particulière 
gravité pour la sécurité et l’ordre publics  ; qu’en refusant d’annuler l’autorisation 
donnée par le juge des libertés et de la détention, quand bien même la requête du 
préfet s’appuyait exclusivement sur une note des services de renseignement qui n’était 
elle-même corroborée par aucun élément extrinsèque, de telle sorte qu’il n’était pas 
en mesure d’assurer un contrôle juridictionnel effectif du bien fondé de la mesure, 
le conseiller délégué par le premier président a violé l’article L. 229-1 du code de la 
sécurité intérieure, ensemble l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme ;

 2°/ au surplus qu’une visite domiciliaire ne peut légalement être autorisée qu’à la 
condition que les lieux soient fréquentés par une personne présentant une menace 
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d’une particulière gravité pour la sécurité et l’ordre publics ; qu’il appartient au juge 
judiciaire chargé de contrôler le recours aux visites domiciliaires de s’assurer de la 
réalité et de l’actualité de la menace invoquée par l’autorité administrative ; qu’en se 
contentant d’éléments survenus entre 2008 et, au plus tard, 2014, pour caractériser la 
menace « d’une particulière gravité » que Monsieur [L] représenterait pour la sécurité 
et l’ordre publics, le premier président de la cour d’appel a violé l’article L. 229-1 du 
code de la sécurité intérieure, ensemble l’article 8 de la convention européenne des 
droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 Sur le moyen, pris en sa première branche 

 7. Pour écarter le grief selon lequel la requête de l’administration était fondée exclu-
sivement sur une note des services de renseignements, dite note blanche, l’ordonnance 
attaquée énonce que le Conseil d’Etat a admis la légalité d’un tel document comme 
élément de preuve devant une juridiction, à la condition qu’il soit débattu dans le 
cadre de l’instruction écrite contradictoire.

 8. Le premier président relève qu’en l’espèce, le contenu de cette note est précis et 
circonstancié et a été soumis au débat contradictoire. 

 9. En se déterminant ainsi, le premier président a justifié sa décision, pour les motifs 
qui suivent.

 10. D’une part, une note blanche ne doit pas nécessairement être corroborée par 
d’autres pièces, dès lors que les faits qu’elle relate sont précis et circonstanciés, le juge 
des libertés et de la détention ne devant se prononcer qu’au regard de ces seuls élé-
ments de fait, sans interprétation ou extrapolation.

 11. D’autre part, en cas de recours, la note est soumise au débat contradictoire et il ap-
partient au premier président, en cas de contestation sérieuse, d’inviter, le cas échéant, 
l’administration à produire tout élément utile. 

 12. Ainsi, le grief, qui se borne à dénoncer l’insuffisance de la note blanche en raison 
de l’absence d’éléments extérieurs de nature à en conforter la teneur, doit être écarté.

 Sur le moyen, pris en sa seconde branche 

 13. L’article L. 229-1 du code de la sécurité intérieure, tel que l’analyse le Conseil 
constitutionnel (Cons. const., 29  mars 2018, décision n°  2017-695 QPC), prévoit 
que l’administration, aux seules fins de prévenir la commission d’actes de terrorisme, 
peut être autorisée par le juge judiciaire à procéder à des visites domiciliaires et des 
saisies en tout lieu qu’elle désigne, lorsqu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’il 
est fréquenté par une personne dont le comportement constitue une menace d’une 
particulière gravité pour la sécurité et l’ordre publics en lien avec le risque de com-
mission d’un acte de terrorisme et que cette personne entre en relations habituelles 
avec des personnes ou des organisations impliquées dans le terrorisme, ou adhère à 
une idéologie terroriste.

 14. Selon l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, toute per-
sonne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa corres-
pondance. Il ne peut y avoir d’ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de 
ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue 
une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, 
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à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la 
prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la 
protection des droits et libertés d’autrui.

 15. La visite, par l’autorité administrative, en tout lieu, y compris un domicile, suivie, 
le cas échéant, de la saisie de tout élément qu’elle considère utile, constitue une ingé-
rence dans le droit susvisé.

 16. La préservation de la sécurité nationale et de la sûreté publique, le maintien de 
l’ordre public et la prévention des infractions liées au terrorisme constituent un objec-
tif légitime dans une société démocratique au sens de l’article 8 susvisé.

 17. L’article L. 229-1 du code précité impose à l’administration, aux seules fins de 
prévenir la commission d’actes de terrorisme, en premier lieu, d’établir qu’il existe des 
raisons sérieuses de penser que le lieu qu’elle désigne est fréquenté par une personne 
dont le comportement constitue une menace d’une particulière gravité pour la sécu-
rité et l’ordre publics en lien avec le risque de commission d’un acte de terrorisme.

 18. En second lieu, l’administration doit prouver que cette menace est liée au fait que 
cette personne, soit entre en relation de manière habituelle avec des personnes ou des 
organisations incitant, facilitant ou participant à des actes de terrorisme, soit soutient, 
diffuse, lorsque cette diffusion s’accompagne d’une manifestation d’adhésion à l’idéo-
logie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d’actes de terrorisme 
ou faisant l’apologie de tels actes. 

 19. Le recours aux mesures susvisées est, enfin, soumis à l’autorisation du juge des 
libertés et de la détention, qui statue par une ordonnance écrite et motivée et qui 
doit être tenu informé du déroulement des opérations pour pouvoir, le cas échéant, y 
mettre un terme à tout moment. 

 20. Il appartient au juge des libertés et de la détention, et au premier président saisi 
d’un recours, de vérifier si la mesure sollicitée est nécessaire et proportionnée au re-
gard des conditions ci-dessus énumérées. 

 21. Il revient à la Cour de cassation de s’assurer que le juge d’appel a motivé sa déci-
sion sans insuffisance ni contradiction

 22. En l’espèce, pour confirmer l’ordonnance du juge des libertés et de la détention, 
la décision attaquée énonce que celui-ci s’est fondé sur des éléments factuels tels que 
rapportés par la requête du préfet, dont il ressort que les locaux de l’association [2] 
sont fréquentés par M. [L], en sa qualité de membre du bureau de cette association, 
dont le comportement entre dans les prévisions de l’article L. 229-1 du code de la 
sécurité intérieure.

 23. Le premier président relève que l’intéressé a participé à des manifestations pro-pa-
lestiniennes au cours desquelles, d’une part, des drapeaux israéliens ont été brûlés, 
d’autre part, il a été vu aux côtés d’un imam palestinien, M. [W] [E], connu pour sa 
proximité avec le Hamas. 

 24. Il précise que le mis en cause a par ailleurs appelé, via la messagerie Facebook, à 
dénoncer la participation de la grande mosquée de [Localité 4] au festival interreli-
gieux qui devait avoir lieu en 2014, et observe que la veille de cette manifestation, le 
portail de cet édifice a été incendié.

 25. Il observe que M. [L] a affiché, à plusieurs reprises, son soutien à MM. [E] et [D] 
[S].
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 26. Le premier président constate que M. [E], qui a été assigné à résidence en 2015, a 
fait l’objet d’un arrêté d’expulsion, dont la préfecture a versé un exemplaire aux débats, 
en raison d’appels répétés au meurtre des juifs et de prêches haineux dans diverses 
mosquées, dont celle gérée par l’association [2]. 

 27. Il ajoute que M. [L] est membre d’un collectif de soutien à M. [E], collectif qui 
a organisé des manifestations en faveur de l’intéressé, dont la dernière à [Localité 3] 
(23) en 2019.

 28. Ce magistrat relève que M. [S] est le fondateur du parti des musulmans de France, 
mouvement ayant pris des positions antisémites et incitant au jihad et ayant, de ce fait, 
été l’objet d’une mesure de gel des avoirs en 2012. 

 29. Il relève encore que, selon les éléments produits par la préfecture en vue de l’au-
dience, M. [L] a pris part à des manifestations contre l’islamophobie organisées par 
M. [S] et a, en 2003, tenu un discours critiquant le projet de loi interdisant les signes 
religieux en milieu scolaire.

 30. Le juge observe que M.  [L] est dénoncé dans la requête de l’administration 
comme étant à l’origine de la radicalisation de plusieurs jeunes hommes.

 31. Il retient par ailleurs que l’association [2] a fait appel, pour la prière du vendredi, 
à l’imam salafiste M.  [K] [N], qui affiche ses convictions radicales et entretient des 
relations avec des personnes suivies au titre de la prévention de la radicalisation terro-
riste, et qu’elle a affiché sur les réseaux sociaux un soutien à l’association [1], dissoute 
en 2020.

 32. Il relève que le premier juge a retenu, à juste titre, qu’il apparaît ainsi que M. [L] 
et plus largement l’association [2] diffusent ou adhèrent à des thèses incitant à la com-
mission d’actes de terrorisme ou faisant l’apologie de tels actes.

 33. Il constate que M. [L] doit ainsi être considéré comme une personne qui, soit 
entre en relation de manière habituelle avec des personnes ou des organisations in-
citant, facilitant ou participant à des actes de terrorisme, soit soutient, diffuse, lorsque 
cette diffusion s’accompagne d’une manifestation d’adhésion à l’idéologie exprimée, 
ou adhère à des thèses incitant à la commission d’actes de terrorisme ou faisant l’apo-
logie de tels actes.

 34. Il observe enfin que, même si les faits qui se rapportent au comportement de 
M. [L] sont anciens, ces éléments caractérisent des indices que le comportement de 
l’intéressé, toujours actif au sein de l’association [2], constitue ainsi une menace d’une 
particulière gravité pour la sécurité et l’ordre publics.

 35. En l’état de ces seuls motifs, le premier président, qui, après avoir vérifié que les 
locaux concernés étaient fréquentés par M. [L], a, sans insuffisance, décrit la pérennité, 
jusqu’à une période récente, des activités de ce dernier, en raison, dans un premier 
temps, de ses agissements personnels, puis, par la suite, de l’activité de l’association [2], 
dont il était devenu l’un des dirigeants, a ainsi caractérisé la nécessité de la mesure en 
raison de l’actualité de la menace d’une particulière gravité pour la sécurité et l’ordre 
publics que constituait le comportement de l’intéressé.

 36. Ainsi, le moyen, qui manque en fait en sa seconde branche, doit être écarté.

 37. Par ailleurs, l’ordonnance est régulière en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi ; 
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 FIXE à 2 500 euros la somme que l’association [2] devra payer au préfet du Bas-Rhin 
en application de l’article 618-1 du code de procédure pénale.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Seys - Avocat général : M. Tarabeux - Avo-
cat(s) : SCP Gaschignard, Loiseau et Massignon ; SCP Bauer-Violas, Feschotte-Des-
bois et Sebagh -

Textes visés : 
Article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
article L. 229-1 du code de la sécurité intérieure.
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Avis de la Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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Partie III 
 

Décisions des commissions et 
juridictions instituées auprès de la 

Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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